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Vie militante 
Stage de formation étudiants-lycéens 

Il y a déjà un an, la première 
expérience d'un stage natio­
·nal étudfant était tenté à Gre­
noble. Ce stage directement is­
su de mai-Juin avait connu un 
grand succès de masse, un 
grand enthousiasme militant dû 
à la richesse et à la proximité 
des expérience_s vécues par 
tous nos camarades. 

L'impact et l'héritage du sta­
ge de Grenoble ont profondé­
ment marqué, par la suite, les 
mil itants étudiants du P.S.U. 
qui avaient pu se livrer pour 
la première fois, ensemble, . à 
une confrontation de -leurs pra­
tiques et à une profonde cla­
rification idéologique. 

Cette expenence méritait 
d'être renouvelée à la lumiè­
re de ce qui avait fait le suc-

, cès de - Grenoble, comme de 
ce qui en avait marqué les li­
mites (désordre orga11isation­
nel, .activisme verbal, etc.). 
Néanmoins il nous a semblé re­
lativement artificiel de se li­
miter à un grand stage de va­
cances, ce qui tendrait à faire 
de la formation une activité 
épisodique, sans lien réel avec 
la pratique militante. La derniè­
re conférence nationale étu­
diante avait d'ailleurs donné au 
S.N.E. un mandat très ambi­
t ieux sur les problèmes de for­
mation, insistant notamment sur 
une certaine perman·ence et 
surtout sur une décentral isa­
tion des stages. C'est pour ré­
pondre à ces •divers objectifs 
qu'un programme très complet 
a été mis sur pied par le se­
crétariat national étudiant. 

• Des stages loca•ux à tra­
vers la France 

A l'initiative des différentes 
sections étudiantes, un grand 
nombre de- stages régiona~x 
ont été décidés et coordonnes 
par le secrétariat national_ étu­
diant tant sur les problemes 
spécifiquement étudiants . (le 
mouvement de masse, les etu­
diants et le parti, la nature de 
classe de l'étudiant, etc.), que 
sur l'analyse et les discussions 
des thèses de Dijon. 

• Un stage des responsa­
bles nationaux et provinciaux 

Il aura lieu en juillet à An­
tony et sera consacré aux prin­
cipaux problèmes du mouve­
ment: 

- mai, stratégie de prise du 
pouvoir dans une s?ciété éco­
nomiquement avancee ; 

- le P.C.F. : sta linisme et 
révisionnisme ; 

- le mouvement révolution­
naire; 

- les luttes ouvrières : syn­
dicats, contrôle ouvrier, nou­
velles formes de lutte. 

• Enfin un stage de masse 
est prévu du 5 au 15 septem­
bre, dans le centre de l'Uni­
Club- de P, m 1ète;- en Corse. 11 
sera ouvert à tous les étu­
diants et lycéens du P.S.U., 
ainsi qu'aux sympathisants pro­
oosés par les sections. 

Bien qu'i l nous soit pour 
l' instant impossible de fournir 
un programme détaillé des ac­
tivités de ce stage, il nous pa-

rait qu'il a essentiellement pour 
but de permettre un sérieux tra­
vail d'approfondissement théo­
rique (avec la collaboration 
d'un certain nombre de cama­
rades de la D.P.N. et du B.N.), 
en même temps qu'une confron­
tation et une homogénéisation 
de nos pratiques, de façon à 
mieux préparer la prochaine 
rentrée. 

Ce stage a été prévu d'une 
dur'ée relativement longue pour 
laisser place à la détente et 
aux loisirs (pour lesquels le 
centre est équipé), afin d'évi­
ter le surmenage qui avait mar­
qué le stage de Grenoble. 

De plus, nous avons décidé, 
avec le collectif national ly­
céen, de faire participer à ce 
stage un certain nombre de 
militants lycéens du parti. Une 
partie du stage sera consacrée 
à leurs problèmes, qui sont 
bien souvent proches des nô­
tres (rentrée scolaire, ligne de 
masse, mots d'ordre, straté­
gie ... ) . 

C'est en s'inscrivant à ces 
stages que les étudiants peu­
vent participer activement au 
programme de formation du 
parti et acquérir les armes, 
théoriques • et pratiques, qui 
leur permettront d'affronter la 
prochaine rentrée. 

Pour les inscriptions, écrire 
au Secrétariat National Etudiant, 
81 , rue Mademoiselle, Paris-1 Se 
(sans oublier d 'indiquer adres­
se et date de vacances, pour 
la réponse) . □ 

C.alendrier des stages de formation. 
ouverts aux camarades socialistes engagés sur les différents fronts de lulle 

e Il uu M juillet : « Acti-On 
dans les entreprises > uvec la par­
ticiputi on de Michel Rocard, ani­
mé pur Ahruhmn Béhur. 

A Nogcnt-sur-Mnrnc (début de 
Htui.:c le Il nu aoir ). Ouvert nux 
militnnte res1>onsahles des sections 
c l groupes il'entreprise. 

Au programme : 
- rapport · pur, i-syndicat s, 
- contrôle et pouvoir ouvriers, 
- qu'est-ce que « l'hégémonie > 

ou lu « dictature > du proléta -
rial ? 

- la crise du cupitalisme. 
• 19 au 21 juillet : « Culture 

et enseignement >, animé par Ro­
bert Chapuis et Bernard Ravenel. 

A Nogent•sur-Marne. Ouvert uux 

T.S. Vacances 
Comme chaque année, 

« Tribune • s ' interrompra 
pendant un mois et demi. Le 
dernier numéro avant les 
vacances sera le n° 419 daté 
du 10 juillet. Le n° 420 parai­
tra dans la première semaine 
de septembre. 

Les adhérents doivent 
penser à faire suivre leur 
courrier, plutôt que de faire 
changer les bandes-adres­
ses à l'Administration de 
• Tribune • . De plus, les 
sections de vente doivent 
s'organiser pour la vente du 
mois de juillet et la reprise 
de septembre. □ 

militants qui mènent une action 
culturelle et ù cemc qui sont con­
cernés par les problèmes d'ensei­
gnement . 

Au programme : 
- Les éléments de hase d 'une 

culture socialiste ; 
- T. e contenu idéologique cle ln 

culture diffusée ncluellement à 
travers les moyens d e musse (radio 
télévision, etc.) ou les institution; 
culturelles, liées ou non au minis­
tère de la Cu hure. 

- La fonction nctuell~ de l'en­
seignement duns le système cupitu­
listc; 

- Les conclitions de l'action d es 
militants. 

Dates et programmes seront pré-

cisées ultérieurement pour les sta­
ges suivants : 

Septembre : « Urba11isme et Jlie 
locale '>, avec lu participation de 
M ichel Rocard, animé par des res­
ponsables d'nssociutions lo·cules, 
probablement à Sarcelles. 

Fin novembre : « Agriculture :> 
unimée pur les principaux respon­
sables de ce secteur. 

Note r également : 
Stages -jeunes travailleurs et ly­

céens, clu 23 au 31 uoût probable­
ment en A_qu ituinc. 

Stugcs étudiallls-lycéens du 5 
nu 15 septembre en Corse (cf, nrti­
clc ci-dessW1). 

Pour toutes inscriptions, écrire 
nu Service d e Formution, 81, rue 
Mudemoisolle, Puriij <15 ) . □ 
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éditorial 

Ouverture en circuit fermé 
Manuel Bridier 

Journalistes et diplomates se penchent à qui 
mieux mieux sur la composition du gouverne­
ment, sur le poids des nouveaux venus, celui 
des départs, celui des absents. Ils évaluent les 
tendances, mesurent les rapports de forces, ima­
ginent les conflits futurs à l'intérieur du gouver­
nement, supputent les orientations politiques, 
économiques, internationales. 

Nous avons dit, quant à nous, ce que nous en 
pensions. Nous avons rappelé cette vérité fon­
damentale du marxisme : les réalités politiques 
ne dépendent pas des intentions des hommes, 
de leurs « idées », mais des conditions écono­
miques et sociales objectives, liées au dévelop­
pement des forces de production et indépcn­
da ntcs des idées. Si nous avons affirmé que Pom­
pidou ferait la politique de Poher et récipro­
quement, ce n'est pas parce que les deux hom­
mes se ressemblaient ou parce qu'ils « pen­
saient » la même éhose, mais parce que le capi­
talisme français, prisonnier clc son équipement 
insuffisant pour une concurrence internationale 
accrue, ne peut en pratiquer aucune autre. 

Il y aurait quelque contradiction, après avoir 
ainsi mis dans le m ême sac les deux candidats, 
à donner soudain une importance capitale a u· 
chôix clcs ministres, à croire que la situation 
internationale est changée par le départ de 
Debré, la crise universitaire. par celui · d'Edgar 
Faure ou que l 'avenir de la monnaie se joue 
sur l'acceptation ou le refus de M. le Maire de 
Saint-Chamond. 

• 
Cela ne veut pas dire, bien entendu, que la 

composition d'un gouvernement ou le choix d'un 
homme soient indifférents. Ils peuvent ê tre révé­
lateurs des contradictions présentes, accuser les 
faihlcsscs d'un régime et, par là même, éclairer 
la tactique - mais non 1a stratégie ù long 
terme - du mouvement révolutionnai re. Som1 
cet angle limité, l'analyse du gouvernement 
Chaban-Delmas est intéressante. 

La p.rcmièrc constatation est évitlemmcnt que 
le s tyle ,lu gaullisme a changé. Avec ses 19 mi­
nistres e t ses 19 secrétaires ,l'Etat, cc cabinet 
ressemble à ceux de la IVe et de la IIIe Républi-
11uc, lorsqu'il fallait trouver un portefeuille pour 
les cheCs <le file des petits groupes cl des petits 
dans, 11ous peine ,le perdre des voix, et par là la 
majorité. Le <léparL ,lu général de GaulJc se tra­
duit ainsi par un affaiblissement du pouvoir e( 
<lu prestige personnel .du président de la Répu­
blique, par un renforcement du pouvoir <les 
groupes avec lesquels il faudra compter. 

Majs nous lais11crons à d'autres l'erreur tic voir 
là un changement décisif. Comme le rappelait 
encore le dernier communiqué du Bureau Na­
tional, nous n'avons jamais, quant à nous, consi-
1léré <1ue le « pouvoir personnel > était l'essen­
tiel du gauHisme, mais bien le pouvoir techno­
cratique ,lu grand capital, <le p.lus CD plu11 
concentré et intégré dans l'appareil cle l'Etat. Le 
côté spectaculaire clu gaullisme a facilité la mise 
en place cl'un tel pouvoir, mais il n'était plus 
nécessaire, ni même utile, dès lors que les évé­
nement11 de mai et de novembre CD trahissaient 
l'épuisement. 

L'«ouverture > pratiquée par Pompidou ,Jé­
bouche sur la consolidation ,les « acquis > du 
gaullisme pour le grand capitalisme français. Les 
aspects vieillots <le la tradition gaullienne -
goût de la p-andeur, intransigeanc-e nationale, 

etc. - sont éliminés, mais le rassemblement de 
toutes les forces conservatrices, ou de la plupart 
d'entre elles, assure la continuité de la techno­
cratie capitaliste. L'ouverture se limite aux 
membres de la famille ; il ne pouvait d'ailleurs 
en être autrement. 
. Malgré ]'apparence, il ne s'agit donc pas d'un 
gouvernement de coalition du type de la IV~ Ré­
publique, mais <l'une combinaison plus homo­
gène, une sorte d'union nationale de la bour­
geoisie pour affronter les crises économiques et 
sociales qu'elle sent venir, ce qui n'exc1ut pas 
des tiraillements el des conflits internes, d'autant 
plus vifs que le poids personnel do général éle 
Gaulle ne freinera plus leur expression, si même 
il ne contribue pas .à en .aggraver quelques-uns. 

Changement clans les. hommes et dans les 
fo1·mes extérieures, continuité dans le fond parce 
que les réalités sont les mêmes : c'est évidem­
ment dans le domaine économique et social que 
cela est le plus net. Le retour de Giscard d'Es­
taing rue de Rivoli ne tranche en rien sur son 
prédécesseur qui ne tranchait lui-même sur rien. 
Il s'agit de poursuivre la politique de dépeçage 
du secteur public, de soutien aux capitalistes, 
rie priorité au profit et aux exportations, en un 
mol la politique dite libérale que le grand capi­
tal exige au nom ,lu dynamisme el de l'effica­
cité. Le maintien de Chalandon à son poste en 
est l'illustration symbolique'. 

Les autorités françaises du XX• siècle s'apprê­
tent à renouveler le scandale des chemins de fer 
au XIXe. L'Etat paiera. mais les capitalistes s'ap­
proprieront les bénéfices au prix d'une légère 
participation couverte clic-même en partie par 
les banques. L'usager paiera deux fois, comme 
contribuable CL comme payeur de péage - ou 
mi:m c (!·ois fois, <lans la mesure où l'épargne des 
pc l il s dé posants scrn · mobilisée dans l'affaire. 

Pour couvrir cette absence de nouveauté, Pom­
pidou e t Chaban-Delmas auraient voulu engager 
un ho111111c a ncien mais encore efficace : Antoine 
Pinay, qui est un 1>ou, aux finances ce que Bour­
vil est au cinéma, dont l'habileté consiste à 
s' identifier aux réactions les plus moyennes rle 
la plus moy'cnne des bourgeoisies. Mais la plu­
part des commentateurs attachent une importan­
ce exagérée au refus d'Antoine Pfoay. Il n'y a 
pa.s de potion magique en matière de finances 
et cc n 'est pas un miracle que Pompidou attcn­
<la'it du vieux druide de St-Chamond. IJ voulait 
seulement sa caution de Fra·nçais moyeu proto­
type pour une politique au service du grand ca­
pital. 

Que l'aut rc l'ait refusée ne veut pas dire que 
sa politique serait dilfércntc. Après bien des hé­
i;itations, il a pensé que l'affaire s'engageait mal. 
Il a préféré voir venir, attendre la crise et pro• 
hablemcut la dévaluation où les mesures finan­
cii~rcs 1p1i en tiendront lieu. 

• 
Poher, Pinay, mais aussi, bien sûr, Etlgar 

Faure ... la hourgeoisic n'aura que l'embarras 
du choix lori1qu'il faurlra rechercher une solu­
tion de rccbango - ii l'intérieur du 11y'lt.è111c 
- si Pompidou s'use trop vite. 

Réputé jusqu'ici pour son art d'être ministre 
en se faufilant dans ]ci, combinaisonK les pins 
diverses, Edgar Faure se paye sur le tard une 
virg~nité politique. Il joue la hauteur morale 
et la fidélité cc qui passe toujours a11sez bi,~n 

la rampe, même si c'est un rôle de composition. 
Il est moins normal qu'il y soit aidé par une 

partie du corps enseignant et des gens qui se 
disent de gauche. Il en est d'Edgar Faure à 
l'Education nationale, comme de Pinay aux 
Finances : ces c personnalités > sont fabriqués 
par les événements et par une certaine publi­
cité, leur principal mérite est de savoir iden­
tifier leur personne à quelques thèmes très 
simples. 

On, s'apercevra pourtant que le départ d'un 
ministre ne change rien à l'affaire. Le pllllsé 
d'Olivier Guichard, son caractère à la fois tech­
nocrate et homme d'appareil ont l'air de sym­
boliser cieux grandes tendances : l'intégration 
accélérée de l'université et de l'ind11Strie (c'est-à­
dire la subordination de la première aux diri­
geants de la seconde) et la remise en ordre, 
c'est-à-dire la mise au pas. 

En quoi cela diflère-t-iJ de son prédéces­
·seur ? La soumission de l'université aux inté­
rêts du patronat est un impératif du capitalisme 
moderne. Erlgar Faure a su l'enrober de libéra­
lisme moderniste mais ne prodamait,.il pas lui­
même, à la veille dn deuxième tour, ses exploits 
dans fa répression lycéenne ? Olivier Guichard 
suivra la même voie : il tentera, lui aussi, d'en­
dormir les étudiants, de leur tendre )es pièges 
de la participation. Il tentera, lui aussi, d'iso­
ler l'avant-garde et de frapper dur ceux qui 
refuseront <le se laisser intégrer 

• 
· Il en est de même, enfin, pour la politique 

internationale, malgré tout le battage autour du 
remplacement de Michel Debré par Maurice 
Schuman, et de l'entrée en force des euro­
péens. 

Ici, le changement est· réel, mais il n'est pas 
d'hier. Le grand rêve nationaliste du général 
de Gaulle s'est échoué l'année dernière sur les 
récifs de la revendication populaire et de la 
fuite des capitaux. Le retour dans le giron 
atlantique cl européen était dès lors une néces­
sité pour un capitalisme français affaibli, inca­
pable de poursuivre la lutte sur deux fronts, 
à la fois contre son propre prolétariat et contre 
l'hégémonie américaine. 

Le capitalisme français réserve désormais ses 
coups à son ennemi principal, c'est-à-dire aux 
travailleurs de cc pays. Il lui faut pour cela 
se r éconcilier avec les brrands frères du capita­
lisme mondial. · Cc n'est pas la présence de 
Michel Debré à la Défense nationale qui l'en 
empêchera. 

• 
Les commenta'ires récents de l'O~C.D.E. sur 

]a situation française ne sont qu'apparemment 
optimistes. Cc grand conseil du capitalisme 
mondial salue, il est vrai, le rétablissement éco­
nomique ~e la F.rance après la crise de l'année 
dernière. Mais il ajoute al188itôt que la situation 
serait menacée par une hausse des salaires. 

Les conclusions de cc rapport ne sont pas 
sans rappclC'r celle des comptes nationaux à la 
fin do 1967. Là aussi, les experts proclamaient 
qufl les perspectives économiques ne KCraienl 
pas mauvaises et que le chômage ne s'étendrait 
pas, à la double condition que la productivité 
n'augmente pas trop vite et que les travailleurs 
n'exigent pas l'augmentation des salaires. 

Voilà <1ui nous ramène aux réalités de base 
que les vaJscs ministérielJcs et grands jeux poli­
tiques voudraient nous faire oublier. 

Le haut lieu do la résistance populaire à la 
domination capitaliste ne sera pas demain le 
Palais du Luxembourg. C'etit dam les ateliers 
et clans le11 bureaux, sur le plan des lunes socia­
les - comme a1u1si ù travers ]es luttes univer­
sitairei< - que lcH mas8CS se regrouperont jus­
qu'i, paralyser le système. 

Là dessus, nous sommes optimistes : lai!l80ns 
les nouvelles excellentes à leur courte joie, 
M. Pompi,lou n'en aura pas pour sept an8 O 



Politique intérieure 

En toute fraternité 
socialiste 
Gilbert Hercet 

Il est revenu, le voilà. L:e beau 
François, le symbole vivant de 
l'unité de la gauche, en un mot Mit­
terrand est là, de nouveau. Confé­
rence de presse le 19 juin, inter­
view à Europe n° 1 le 23, début à 
Lille le 24 d'un tour de France po­
litique, signature le 25 de son nou­
veau livre • Ma part de vérité •, 
bref le député de la Nièvre fait feu 
de tout bois. 

Mitterrand rebondit 

Et que dit-il ? A vrai dire, pas 
grand-chose. La conférence de 
presse de François Mitterrand a 
donné un spectacle étonnant : cet 
homme, qui ne parle plus au nom 
d'une organisation d'une quelcon­
que importance, déplace des dizai­
,'1es de journalistes français et 
étrangers, avides de spectacle au­
tant que de propositions polit\ques. 
Mais si l'homme de spectacle est à 
la hauteur, les propositions poli­
tiques sont faibles. Il se contente 
d'annoncer qu'il va prendre son 
bâton de pèlerin, et aller d'ici un 
an dans tous les départements de 
France, pour s'adresser • à la ba­
se • el lui dire partout : • Rencon­
trez-vous, regroupez-vous, fédérez­
vous. • Sur quels objectifs ? On ne 
sai t. Dans quelles structures ? On 
ne sait. S'il veut redevenir crédible, 
il faudra à l'ex-président de l'ex­
F.G.D.S. un peu plus d'imagination 
et d'esprit d'intervention ... 

A part cela, François Mitterrand 
n'est pas tendre envers le • nou­
veau parti socialiste " , baptisé de 
• tiers parti qui n'illusionnera per­
sonne sur sa capacité de renou­
veau " : il annonce d'ailleurs qu'il 
n'ira ooint à Issy-les-Moulineaux, 
où doit normalement se réunir en 
juillet le congrès de ce parti • nou­
veau •. Après avoir rendu hom­
mage à la gauche socialiste • vi-

. vace, active, intelligente " qui 
n'avait voulu aller ni au P.C. ni à la 

· Fédération, François Mitterrand a 
du reste fait état de son accord 
avec les 17 thèses du P.S.U. et 
rendu hommage à la campagne de 
Michel Rocard. 

Comment s'y retrouver au juste 
dans tout cela ? Le mieux sans 
doute est d'attendre et de le regar­
der faire. Il semble en fait que Mit­
terrand lui-même ne .sache pas au 
fond très bien où il va. Sans doute 
espère-t-il encore, à l'issue de sa 
campagne • à la base •, pouvoir 
rejoindre le • nouvE!au parti • et 
s'y tailler la part du lion. Mais sans 
doute aussi n'exclut-il pas de de­
voir finç3lement faire son chemin en 
dehors des forces les plus repré-
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sentatives de la social-démocratie. 
Il faut dire que pour lui, qui est 
affaibli, diminué, et dont l'image 
s'est quelque peu dévalorisée dans 
l'opinion publique, la partie est plus 
dure qu'elle ne l'a jamais été. 

Quand Poperen joue 
les Buster Keaton 

Dimanche, certains des amis les 
plus proches de François Mitter­
rand participaient à Bagneux à une 
• rencontre. nationale des socia­
listes ", où grosso modo pouvaient 
aller tous ceux qui en avaient en­
vie. Extraordinaire spectacle. On 
donne à Paris, en ce moment, deux 
fabuleux films comiques : Le Cir­
que et Fiancées en folie. Même mis 
bout à bout, ces films ne parvien­
draient pas à donner une idée du 
burlesque de la réunion de Ba­
gneux. 

Essayons de résumer clairement. 
Il y avait là tous ceux qui se veulent 
la • gauche ,. par rapport au 

. nouveau parti socialiste. Deux à 
trois cents personnes non manda­
tées, venant de 23 fédérations (pe­
tites en général) du nouveau par­
ti, de 2 fédérations • autonomes » 

(c'est-à-dire non reconnues par 
l'appareil) de ce nouveau parti, de 
26 sections dudit ; des individus 
isolés, et puis des représentants de 
la Convention des Institutions Ré­
publicaines (Fillioud, Paillet, Joxe, 
Labarrère), de l'U.G.C.S. (le machin 
de 1Poperen) et du CERES ·(le truc 
de ces ·quelques fonctionnaires 
qui tentent de donner un langage 
d'extrême droite au socialisme mo­
derne). Principal problème posé à 
cette noble assemblée : faut-il, ou 
ne faut-il pas aller à Issy-les-Mou­
lineaux en juillet, siéger avec les 
oetits camarades de Mauroy, de 
Mollet et de Savary ? Précisons 
d'ailleurs pour montrer combien les 
choses étaient simples, que Mau­
roy, pour plus de précautions, no­
tamment dans les votes, avait en­
voyé à Bagneux bon nombre de ses 
amis ... 

Adoncques, après un débat con­
fus, il fut clair que les truquages 
d'Alfortville n'avalent pas fait très 
bonne impression sur les présents 
à Bagneux, notamment sur les 
•· nouveaux adhérents • de ce nou­
veau parti socialiste. L'un d'eux, 
venant du Calvados, m'expliqua : 
" On est deux cent cinquante nou­
veaux dans le département. Il y a 
28 S.F.I.O. anciens. Eh bien, à Al­
fortville, tous les délégués ont été 
prie; parmi ces 28, et ont voté en 
bloc au nom de la fédé. • 

Mais il fut clair aussi que. c~I: 
n'empêchait point la . ma1ont -
d'avoir très envie d'aller a Issy-les 
Moulineaux. 

Rester là 
ou alle.r à Issy ? 

Alors Georges Fillioud se fâch_a 
et s'exclama : « En tant que secre­
taire général adjoint de la Conven­
tion, je préviens . l~s. cam_arade~ 
conventionnels qui iraient a Issy 
les-Moulineaux qu'il.s seront exclus 
de la Convention ! ,. Mouvements 
divers, brouhaha, u~e mi_litan~e 
s'écrie : " Mais on n en a 1a~a1s 
délibéré à la base de la Convent!on. 
Notre appareil est pire que celui du 
parti socialiste ! ,. . 

C'en est trop. Fil lioud, Paillet, 
Joxe et certains de leurs supporters 
quittent la salle. En reva~che_, ~a­
barrère, qui annonce qu il demis­
sionne du Bureau politique de la 
C.I.A., reste là, ainsi que d'autres 
actuels ou ex-C.I.R. (Fichant, Ley­
gnac, Benassayag). 

Et la séance continue sans les 
dirigeants conventionnels patentés. 
.Finalement, on décide. de voter un 
texte sur les conditions à poser 
pour aller à Issy-les-Moulineaux_. 
Puis (après qu'on se sera assure 
au téléphone que Mauroy estime 
ces conditions acceptables), on 
mandatera une délégation chargée 
de négocier avec le comité natio­
nal provisoire du nouveau parti. 

On voit la manœuvre : pour Po­
peren-L'abarrère, il s'agit de deve­
nir l'aile gauche du nouveau parti ; 
pour Mauroy, il s'agit de récupérer . 
sur sa gauche ce qu'il va perdre sur 
sa droite (puisque Chandernagor, 
et peut-être Montalat et Lejeune 
sont susceptil:>les de quitter le par­
ti socialiste prochainement pour 
aller au centre). Le congrès d'lssy 
serait de la sorte • de gauche ,. et 
« unitaire •. 

Ainsi , le texte voté par les parti­
cipants de la rencontre de Bagneux, 
intitulé • Base d'accord pour tous 
les socialistes " apparait-il en ef­
fet comme plus • dur " que les 

motions habituelles de la S.F.I.O. 
Les orincipaux points en sont : 

1. Tenir compte de l'expérience 
de mai. ( ... ) La stratégie révolution­
naire ne peut être _une straté~ie de 
minorité insurrectionnelle, m une 
simple stratégie électorale et par­
lementaire, mais elle sera une stra-. 
tégie de masse reposant sur le con­
sentement des travailleurs et com­
binant les formes d'action les plus 
,diverses en vue de la _conquête du 
pouvoir par les travailleurs. ( .. J .. 

Il. Le parti_ se d_onne po,ur _t~che 
la poursuite inflexible de I umte de 
toutes lec; forces socialistes. ( ... ) 
Cette option implique : 

_ le rejet de toute alliance cen­
triste, flagrante ou déguisée, 
de toute reconstitution d'une 
troisième force, y compris 
dans la conquête ou la ges­
tion •des municipalités ; 
le regroupement de tous les 
courants qui se réclament du 
socialisme (parti socialiste, 
P.S.U., clubs) ; 
la volonté d'aboutir à une al­
liance avec le P.C. 

Un amendement proposait que 
l'on ajoutât la condamnation de 
l'atlantisme. Mais Poperen monta 
prestement à la tribune et protesta 
vigoureusement : « C'est tout de 
même un accord que nous recher­
chons. Alors il ne faut pas trop 
charger _le bateau. • Et sagement, 
à une forte majorité, on renonça 
à condamner l'atlantisme ... Vive la 
clarté, n'est-ce pas ? 

Reste que, s'il a vraiment lieu en 
juillet, le congrès d'Issy-les-Mouli­
neaux promet d'être un fameux 
happening : entre les explications 
sur l'échec de Defferre, le retour 
en scène de Mollet, les espérances 
de Fuzier, les essais de maintien 
à la barre de Mauroy, le centrisme 
de Chandernagor, la main sur le 
cœur de Savary et la petite phrase 
des Poperen-Labarrère sur la con­
damnation de l'alliance centriste au 
niveau des municipalités, oui cela 
promet sans doute de bons mo­
ments... D 

DÉBATS 
La 14• section P.S.U. de Paris, en vue de préparer les nclions i1 mener ù lu rentrée, 

organise une série de débats tous l es mardis du mois do juillet à 20 h. 30, au siège 
du pnrti, 81, rue Mademoiselle, sur les thèmes suivunts : 

Mardi l" juillet : 
- N,,111rc ,fo P .C.F, et rn/J/JOrts ('.C.F.-P.S .U. 

Duse socinle, ·stratégie, conférern·e de Moscou. 

Mardi 8 .iuillct : 
- Di!"!t des c1111i/Jag11cs tlcJJuis le 6° Con grès 

fic!crentlum, deux tours des présidentielles. 

M artli 15 iuillcr. : 
- l,"11JJJJllrcil d'.E!nt et les 11roblèm e.~ <le ln prise de po uvoir 

Quelle struto~,c ? 
Mardi 22 j,,ill,,,. : 

- Ac1i,J11 tl1111s les « entrc11rise., > : 
Peut-on s'implnnter à Puris? Vers )) 1 
noire ui;tion '? que es eouc 1es orienter prioritniremenl 

M llrdi 21) jui llet : 
- l,u section : quelle [lrut iquc? 

Dase lorule, orguniaation, uclhésion, etc. 
Mllrdi 5 nflÛL : 

- Exi.<t.c-t-il encore u 11 mouveme1tt d e m,ri? 

d·rr·Cea réur1iolna SC~Ollt animées pur dca militunla du 
1 erents sur es su Jets nùordés. purt i ny11111 iles points tle vue 
, . Tous Ica militnnta et aymputhiaunta d 1 ., . 

l1c1per. e u regton puriaienne sont invités ù y par· 



Point de vue 

Nos responsabilités 
nouvelles 
Yvan Craipeau 

Ce qui frappe avant tout, après 
les élections présidentielles, ce 
sont le_s nouveaux rapports de 
forces qui s'établissent peu à peu 
dans le mouvement ouvrier. L·a 
social-démocratie s'effondre en 
tant que courant national. Le P.C..F. 
se maintient, mais seulement en 
util isant les réflexes électoralistes 
du vote utile. A sa gauche, se 
dessine peu à peu une force : 
plus d'un million d'électeurs se 
sont prononcés sur les candida­
tures de pur principe de Rocard 
et de Krivine. Au moment où les 
trois candidatures apparaissaient 
de principe, les sondages préci­
saient les rapports d'influence : 
1 ù pour le P.C., 3 pour Rocard, 
1 pour Krivine. Sur le plan militant, 
dans bon nombre de grandes 
villes, les meetings du P.S.U. et 
de la Ligue approchent en impor­
tance ceux du P.C. : les deux 
organisations peuvent, séparément. 
rempli r le IPalais des Sports. 

Nous ne devons pas. nous bercer 
d'illusions. Les réformistes du 
P.C. (et même de la social­
démocratie) disposent encore en 
leur faveur d'une énorme force 
d'inertie : leur implantation muni­
cipale, les réflexes électoralistes 
qu'ils ont entretenus parmi les 
travailleurs et surtout leur main­
mise sur les appareils syndicaux. 
Mais même sur ce plan, nous 
constatons des mutations. L'in­
fluence du courant socialiste est 
désormais loin d'être négligeable 
au sein des entreprises, des 
syndicats, voire du mouvement 
paysan. 

Construire le Parti 

Comme l'a souligné Manuel 
Bridier, ces nouveaux rapports de 
forces nous imposent des respon­
sabilités nouvelles dans les luttes 
que vont engager les travailleurs. 

11 faut que se construise - à 
la gauche du Parti Communiste -
un parti révolutionnaire dans lequel 
puisse se reconnaitre l'avant-garde 
réelle des travailleurs des villes 
et des campagnes. Le P.S.U. s'est 
engagé dans cette voie au 58 

congrès en refusant de devenir une 
annèxe de gauche de la social­
démocratie. Au & congrès, il a 
choisi de se constituer en parti 
révolutionnaire. Non sans quelques 
amblguîtés encore. Et sa pratique 
politique reste parfois en retrait 

sur les thèses de Dijon : on l'·a 
vu encore au cours de la campagne 
présidentielle. Mais le choix est 
irréversible. Il faut garder le cap 
et avancer. Cela suppose bien des 
mutations. Par exemple la propor­
tion des ouvriers dans le parti est 
presque trois fois inférieure à celle 
de notre électorat : il faut modifier 
notre recrutement. Cela exige une 
transformation progressive de notre 

/ presse et de l·a composition sociale 
de nos directions - surtout au 
niveau national. 

Autre exemple (mai$ n'est-ce pâs 
la même question ?) : trop de 
fédérations vivent encore sur une 
conception social-démocrate du 
parti : un organisme vague où l'on 
se réunit pour discuter en laissant 
à quelques-uns le soin d'agir. Il 
faut certes regrouper, par exemple 
dans des comités dè mai, tous les 
p·artisans du courant socialiste. 
Mais l'adhésion au parti suppose 
autre chose : un engagement réel 
à participer à l'activité mil itante, 
à coordonner avec toute l'organi­
sation son action dans le quartier 
ou l'entreprise. 

Regrouper 
les révolutionnaires 

Mais la construction du Parti , 
ce n'est p·as seulement la construc.­
tion du P.S.U. Les nouvelles 
responsabilités s'imposent à toute 
l'extrême gauche. Il n'est pas 
admissible que, face au puissant 
P.C.F., les révolutionnairei;; se satis­
fassent de coexister dans une 
poussière de groupes, de sectes 
et de chapelles. Nos camarades 
de Lutte Ouvrière ont parfaitement 
raison là-dessus: Précisons. Un 
parti, ce n'est pas une secte qui se 
proclame elle-même le guide de l·a 
classe ouvrière et où chacun 
retrouve l'ensemble des analyses 
et des idées qui lui sont chères. 
Ce n'est pas un groupe d' initiés 
qui renonce à s'adresser, comme 
les camarades de la Ligue, « à 
l'électeur moyen, c'est-à-dire aux 
travailleurs mystifiés par la bour­
geoisie •. L'intransigeance révolu­
tionnaire n'a rien à voir avec 
l'esprit de secte. Un p·arti, c'est une 
avant-garde liée à l'expérience des 
masses, guidant cette expérience 
en apprenant d'elle, et progressant 
avec elle. 

La construction du Parti Révolu­
tionnaire est une œuvre de longue 

haleine. A l'étape présente, elle 
exige le regroupement de tous les 
militants et groupes révolutionnai­
res disposés à mettre en commun 
leur expérience et leur action. Des 
divergences subsisteront? A coup 
sûr. Des divergences profondes. Je 
rappelle qu'au sein même du 
mouvement trotskyste, alors que je 
contestais le caractère « ouvrier ,. 
de !'U.R.S.S. et le principe de sa 
dé f e n se inconditionnée, c'est 
Trotsky lui-même qui m'avait incité 
à soumettre mes thèses - oppo­
sées aux siennes. C'était pour lui 
une discussion normale au . sein du 
mouvement, à plus forte raison au 
sein d'un parti véritable. 

Un programme 
révolutionnaire 

Bien entendu, le regroupement 
suppose l'accord sur l'essentiel 
d'un programme fondamental. Nous 
précisons : d'un programme adapté 
aux conditions des pays économi­
quement avancés où nous enten­
dons construire le socialisme. La 
campagne électorale a montré que 
l'absence . d'un tel programme 
constituait la faiblesse fondamen­
tale des camarades de la Ligue. 
Krivine a développé des principes 
fondamentaux, dans l'ensemble 
parfaitement justes - qui sous­
tendent ·le programme mais ne 
le remplacent pas. De telles 
abstractions ne pouvaient pas· tou­
cher les travailleurs - ni même 
les militants . ouvriers. La supério­
rité du P.S.U., c'est d'avoir pro­
posé à Dijon une première ét;>au­
che d'un tel programme - in­
certain encore parfois - mais 
qui a le mérite d'exister. Il n'est 
pas question de reculer sur cet 
acquis. Il faut au contraire le 
préciser. La campagne de notre 
camarade Hocard aurait gagné à 
le populariser davantage, à ne pas 
laisser dans la pénombre les pro­
positions de lutte et les moyens du 
socialisme. Malgré ces faiblesses, 
nos idées ont porté sur une avant­
garde réelle des travailleurs comme 
le montrent les sondages, y 
compris sur un certain nombre 
d'entre ceux que de vieux réflexes 
électoralistes ont amenés à voter 
« utile ,, et que nous retrouverons 
dans les luttes ouvrières. 

Sans concessions au sectarisme, 
sans esprit de boutique, le P.S.U. 
doit aujourd'hui mettre publique­
ment en discussion les problèmes 
du programme et de la construc­
tion du Parti. Cela rend plus 
indispensable que jamais un organe 
théorique de réflexion et de 
discussion. 

L'unité d'action 

Le Parti n'est pas un but en soi. 
Structurer l'avant-garde politique 
n'a de sens que pour aider le 
mouvement ouvrier à se restructu­
rer lui-même. Les travailleurs ont 
raison de chercher la voie de 
l'unité. Ils savent que, sans unité 

du front ouvrier, aucune de leurs 
luttes ne peut être victorieuse. 
Toutefois, cette unité ne saurait 
être une « unité de la gauche • 
avec les Defferre et les Billières. 
Une telle unité - à objectifs 
électoraux et électoralistes - se 
tourne toujours contre les travail­
leurs. La chambre du Front Popu­
l•aire aboutit à Pétain, le tripartisme 
à la conservation du capitalisme 
et à la répression anti-ouvrière, le 
Front Républicain à l 'expédition de 
Suez et à de Gaulle, la politique 
de « l'union de la gauche • à la 
trahison de mai 68. Il faut recons­
tituer le front des travailleurs sur 
des objectifs de lutte comme les 
revendications de contrôle ouvrier. 
Il faut que les travailleurs cessent 
de compter sur l'alliance avec tel 
ou tel camp de la bourgeoisie. 
Il faut que les organisations ouvriè­
res s~ donnent comme but commun 
le renversement du pouvoir capita­
liste et le passage à un pouvoir 
socialiste - dans les conditions 
d'une .société hautement industria­
lisée. 'Pour toutes les ·actions -
même très partielles - qui vont 
dans ce sens - . défensives et 
offensives - il faut proposer 
l'unité de front aux organisations 
ouvrières, communistes et, là où 
elles existent, social-démocrates. 
L'es révolutionnaires doivent délibé­
rément se dégager de la tentation 
au repli sur eux-mêmes, au refus 
puriste de se compromettre avec 
les organisations réformistes. Je 
rappelle aux militants trotskystes 
que leur mouvement s'est constitué 
pour une bonne part dans la lutte 
coritre le sectarisme stalinien (ou 
ultra gauchiste) qui considérait 
tous ses adversaires comme une 
masse réactionnaire (fasciste !) 
indifférenciée, et qui refusait l'unité 
d'action. Contre Hitler, Trotsky 
proposait l'unité d'action, même 
avec le parti social-démocrate 
·d'Allemagne - respons·able de 
l'assassinat de Liebknecht et de 
Rosa Luxemburg. C'est la seule 
façon non seulement de remporter 
des victoires et de redonner 
confiance aux travailleurs, mais ci0. 
leur faire comprendre, par leur 
expérience concrète, ce que val e1 i t 
les directions réformistes. 

, Cette orientation ne sera pat> 
facMe. Même s'il ne peut plus 
manœuvrer avec la social-démo­
cratie, le P.C. essayera sans doute 
de revendiquer le monopole de la 
représentation ouvrière et de négo­
cier avec le pouvoir en monnayant 
les luttes ouvrières. C'est un jeu 
auquel le pouvoir bourgeois se 
prêterait volontiers pour 9iviser et 
affaiblir les travailleurs. Mais ce 
jeu ne sera pas facile, précisément 
parce qu'à gauche du P.C. existent 
une force politique et des forces 
syndicales qu'il ne peut pas 
commander. 

Il faut donc définir une stratégie 
unitaire pour les luttes à venir. 
Ce doit être un des · objectifs 
essentiels du prochain Conseil 
National du Parti. Ce doit être 
aussi un des thèmes essentiels de 
nos discussions avec les groupes 
révolutionnaires et l'ensemble du 
courant soclallste. n 
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Dialogue T. S. - Lutte Ouvrière 

La place. du travail sy.ndical 
et de l'expression polit ique 

des révolutionnaires 
dans les entreprises vis-à-vis 
des 

. . , . 
1norgan1ses 

François Duburg 

de la r édaction de Lutte ouvnere 

· Dans le cadre du dialogue T .S.-L.O., les ,camarades de « Lutte OL1,Vrière » 
•~xposent cette semaine leurs ~hèses sur l'intégration des syndicats dans l' appa­
reil d'Etat. Nou.s pen.sons qii'ils soulèvent toute une sér ie de points intéres­
san ts, par exemple, les rapports orgmûsés-inorganisés., mais qzie leur analyse 
de l'intégration est trop schématique. Il faut voir en effet que si l'intégration 
est une tendance génércile, el/.e ne se réalise pas partout au m ême degré et 

que des synd icats par ailleur_s non révolu.tiormaires peuvent résister à beau­
coup d'as pects de la politiq1w sociale et économique de la bonrgeoisie, par 
exemple la politique -nationale d es revenu'.,s. T. ·s. ·. 

« Il est capi tal que .les gauch is tes 
sachent dépasser le s tade de la dé­
nonciation déclamatoire des appa­
reils syndicaux pour devenir les por­
teurs d'une stra tégie e t d'une tac­
tique véritable ment adaptées aux 
luttcM sociales », écrivait la semaine 
dernière, au. nom de Tribnne Socia­
liste, le camarade Pier re Gautier, 
en conclusion d' un article puhlié 
par Lutte Ouvrière dans le cadre 
de 1a discussion engagée entre nos 
deux organes. 

Oit comme cela, c'est eu soi une 
vérité indiscutahle. ·Mais ~ncore 
faut-il savoir ce que l'on entend par 
« dénonciation déclamatoire des 
appareils », encore faut-il · préciser 
cette « stratégie et cette tactique 
véritablement adaptées aux luttes 
sociales ». 

Et en posant cc problème, on dé­
bouche directement sur celui, plus 
concrnt, de l'attitude que les mili­
tants révolutionnaires doivent ob­
server envers les inorganisés, sur ]a 
manière dont ils doivent s'a,lresser 
à eux. 

II s'agit là, en fait, d'un problème 
capital, ,lu problème même de l'ac­
tivité révolutionnaire clans les ei1trc­
prises, puisque nous vivons dans un 
payt; où les 4/ 5 de la classe ouvrière 
ne sont pas syndiqués, et où Je cin­
quième restant ne participe en fait, 
la plupart du temps, à aucune vie 
syndicale réeJle. 

On ne peut plus en effet, à notre 
époque, oonsidérer seulement le 
syndicat, selon la définition classi­
que que cite Pierre Gautier, comme 
c le rassemblement élémentaire des 
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travailleurs ». C'est indiscutable­
m ent ce qu'il devrait être, m ais sa 
réalité sociale est infiniment plus 
complexe. Cc qui caractérise les 
syndicats à l'époque impér ialiste, 
c'est de tendre à s'intégrer à l'appa­
reil d 'Etat bourgeois, c'est rie deve ­
nir de véritables courroies de I rans­
m ission de cclui-,·i. 

C'est un aspect fondamental qu'on 
s'expose '11 m éconnaitre en ne posant 
que le prnblèm c des rapports par tis­
syndicats. On peut s'ohnnbilcr sur 
le fait q ue Ja C.G.T. est la courroie 
de transmission du P a-rti Commu­
niste Français dans la classe ouvriè­
re, .oc qui est sans aucun doute vrai, 
mais n 'est pas l'essentiel du pro­
blèm e. 

Cc qu'il faut bien comprendre, 
c'est q·uc toutes les centrales syndi­
cales, qu'e lles qu'elles soient, jouent . 
ce rôle ,le cou rroie de transmission 
de l'Etat bourgeois. C'est évidem­
ment vrai de F.O., dont les rapports 
é t roits a vcc l'appareil d'Etat sont 
bien connus, mais cc l'e st autant 
de la C.F.D.T., malgré sa !réputa­
tion de « gauchisme », m ême si cela 
est moins manifeste, parce que la 
politique de cette centrale, qui vise 
à faire ,lu « bon :r, syndicalisme 
dans le caclrc de la socié té bour­
geoise, n'est pas ConclamentaJemcnt 
différente, comme on peut Je voir 
dans toutes les circonstances impor­
tantes; cdmme on a pu le voir, pur 
exemple, à Grenelle. 

Et, soit dit en p11.ssant, c'est pré­
cisément parce que la C.G.T. est la 
courroie de transmission du Parti 
Communiste Français, d' un parti 

. . . . cl 0 pays consi-
quc la bourgco1s1e c c 

cl De large m esure dère encore ans u , il 
comme uu corps étranger, qu e e 
est moins. intégrée que les nuftrcs 
centrales à l'appareil d'Etat ran-

çais. 

Quoi qu'il en soit, tout ?eci fa~t 
que la politique de l'appareil s!nd1-
cal les mœurs antidémocranque_s 

' · t donc pas a qu'il impose, ne v1sen • • 
faire orévaloir par des p rocedes ~~-

- li · vr1e r eaucratiques une po tique ou · 
re parmi d'autres, mais à imposer 
une politique crui va à l 'encontre 
des intérêts gén éraux de _la ~lasse 
ouvrière une politique qm lom de 
mettre e'n cause la domination de la 
bourgeoisie, vise au contraire à la 
perpétue r. 

Les militants syndicalis tes ne sont 
évidemment, dans leur imme nse ?1a­
j orité, ni conscients, · ni c_omp~1ces 
de la politique de leurs dircct10n_s. 
Mais ils sont incontes tablem ent trcs 
souvent défonnés par elle. Et sur­
tout, il n'est plus possible, aujour­
d'hui, de considérer l'ensemble des 
travailleurs s y n d i q u é s comme 
l'avant-garde ouvrière à l aquelle les 
r évolutionnaires doiven t exclusive­
m ent s'adresser. 

Les millions d'ouvriers non syndi­
qués n e sont pas forcément moins 
conscie n ts, moins sou cie ux de leurs 
intérêts de classe, que ceux qui ont 
une ca1:te confédé rale en poch e. Par­
mi eux, il y en a beaucoup qui ont 
milité, à un m om ent ou à un autre, 
sur le plan syndical, ci: qui ont fini 
par abandonner toute activité par ce 
qu'ils é taient écœurés par l'attitude 
de leur centrale, par l'absence de 
tonte démocratie en son sein, p a r 
un e t rahison manifeste, q uand ils 
n 'ont pas été exclus pour avoir clé­
f.enrlu des idées ou des p ositions qui 
n'étaient pas « dans la ligne », ou 
po~n avoir é té suspectés de « gau­
chism e ». TI y en a beaucoup aussi , 
qui sans avoir .vécu pe rsonnellem ent 
ce lle expél"i ence, ont vu d 'autres la 
vi vrc, e t ont pris conscie nce, plus 
ou moins confusém ent, m a is l'essen­
tiel n 'est pas là, du rôle que jouent 
les syndicats dans la t!ocié té 1110-
dcrne. 

Les révolutionnaires doivent mi­
liter dans les syndicats pour deux 
raisons. Premièrement, pour y dé­
fendre les intérêts matériels immé­
rliats des travaille urs, parce que , 
dans une large mesure, cette lutte 
.l!ass? . r;resqne. obligatoirem ent par 
l acttv1te synchcalc . Deuxièmement 
e t l' l · · · l ' ' un est 1e a autre, pou r lutter 
cont.rc l'intégration des syndicats 
à l'Eta t, pour essayer cl.'cn r efaire 
cfos organes de lutte de classes, e t 
non plus de collaboration de claRsc 
o u de « _1mrtic ipation », pour cssay,1r 
de rccrccr_ une véritable vie syndi­
,;ale, de faire que les trava ille urs se 
e~~tcnt. cl~cz ~m~ dar:is lcurR orga ni­
sat.,ons, c est-a-,l1rc f1nale111cnt pour 
y combattre l'appareil bureaucra~ 
tique. 

C'est là un travail capital, e t au-
quel nous ne po . . t~vons en aucun cas 
renonce r. MaLS ,l faut b" 

1en com-
pr~nclrc que notre activité n e sau-
rait en aucun cas non plus 1· . • . 1 L • se mute r 
a • <.e a. a rcvolution · 1· BOClU l ';I C nr 

passera paA par un lent - travail de 
~econstruction d'organisations syn. 
dicales authentiques. La bureauora. 
tisation du mou~ement syndical 
son intégration à l'appareil d'Eta; 
bourgeois ne sont p~ un accident 
de l'histoire. La preuve en est qu'il 
s'agit d'un phénomène universel 
r eposant sur des bases. sociales hie~ 
définies. Et quels que soient le sérieux 
et la patience avec lesquels nous 
aborderons le travail syndical, no11S 
ne pouvons pas espérer faire tour­
ner la roue de l'histoire en arrière, 
et revenir insensiblement aux syndi­
cats clu ,lébut du siècle (ceux qui, 
précisé1!1ent, n 'ont pas su résister 
à la d égénérescence) . 

La ré novation du syndicalisme ne 
po ur.ra en a uc un cas ê tre l e fruit de 
la seule action de minorit(~ révo. 
l utionnaires. Si elle se lait 1111 jour 

' . ' eJlc ne pourra qu être la rr:>nl'i-quen-
ce de l'irruption de largr ~ masses 
ouvrièr es s1.1r la scène de rhistoîre, 
da ns uu périorle révolutionnaire. 

S'ils ve ulent ef fectivem ent militer 
po ur .la révolution socialiste, les 
socialis tes r évolutionnaires doivent 
s' adresser à l 'ensemble de la classe 
ouvriè re, e t pas seulement à sa mi­
norité organisée, parce que c'e:1t des 
luttes, et du d egré de conscience de 
l 'ensemble de la classe ouvrière, que 
dé pend l'a ve ni r . 

Et en s'adressant à l'ensemble de 
la classe ouvriè re, il ne s'agit pas 
seulement de ,léveloppe r une propa­
gande socialiste gén é rale e t abs­
traite, de fa ire une cr i tique tout 
aussi générnle e l abslraite du capi­
talism e, m ais il s 'agit, si nou;; vou­
lon s ê tre compris, de partir de la si­
tuation concrè te que l es travailleur~ 
ont sous les ye ux . 

N ous sommes pour le socialisme. 
Ma is nous ne pouvons· pas, et cela 
Lous les r évolutionnaire:1 en sont 
con vaincus, expliquer ce que nous 
e ntendons par. là sans faire la cri­
tique des exemples de « socialisme , 
que, l es lr availle urs voient concrète­
m ent, Rans dire ce que nous pen­
sons cle ce qui s'est passé en 1-Iongric 
e t en T ch écoslovaquie, ce que nous 
pensons d e l'U.R.S.S. ou des c dé­
m ocratieR populair es ». 

Eh bien, de la même manière, 
nous. ne p ~uvons pas développer 
con cr è tement nos idées sur la lutte 
d e classes, sur le syndicalisme ou la 
politique, sans critiquer du même 
co_up l'attitude des centrales syndi­
<:aJcs ou des partis qui se réclament 
cl,~ la classe ouvrit>re, aussi bien Ù 
propos des événements nationaux, 
q ue les luttes quoticlienncl! au sein 
des entre prises. 

M a is cela, bien d es militants syn· 
1.,~icalistes honnê tes, et pam1i i:-:1!< 

bot~ nombr •i ,1'., gauchis tes plus ou 
moms aya 11,;:-, nous le r eprochent, 
s~us_ •pré texte que nous affaiblirions 
nm ~1 l e mouvement synclica1, que 
nous <lf tourn<'rions ] ('8 trayailJcur, 
d t1 l'activité synclit·alt'. 

Cependant, le.s camarades qui po· 
s~nt le problèm e ainsi Je posent ra• 
d1cnlem e nt ù l'e nvers. Car ce no 
sont pas les c rit ique:1 tirs rêv.olution• 

f S11i1e ,,.,., 1,) 



Vie économique 

Une politique de classe 
Michel Breton 

Ainsi, M. Pinay n'a pas accepté 
le ministère des Finances faute 
d'avoir obtenu la garantie d'y ap­
pliquer la politique d'austérité bru­
tale qu'il souhaitait. C'est donc Va­
léry Giscard d'Estaing qui va éta­
blir, de manière plus souple, un 
« plan de redressement de l'écono­
mie"· 

Phénomène curieux, la Bourse de 
lundi a mal accueilli la nouvelle, 
manifestant ainsi son ingratitude à 
l'égard du ministre des Finances 
qui, de 1962 à 1966, a fait le plus 
pour les milieux capitalistes, en par­
ticulier sur le plan fiscal. Un pro­
chain article reviendra sur l'analyse 
de la situation économique et les 
perspectives pour la rentrée. Faute 
de connaître le programme écono­
mique du nouveau gouvernement, 
on voudrait ici essayer de tirer 
quelques enseignements de sa 
structure et des hommes qui le 
composent. 

A.F.P. 

La priorité : 
renforcer le secteur 
privé 

Outre le retour de Giscard 
d'Estaing, le point important, sur le 
plan de la polit\que économiqu~, 
est la création d un • grand • mi­
nistère du Développement indus­
triel et de la Recherche scientifique. 

Cela a, en effet, une double si­
gnification. 

- Tout d'abord, le rattachement 
de la recherche scientifique au mi­
nistère de l'industrie consacre offi­
ciellement la subordination crois-

sante de la recherche aux impéra­
tifs immédiats de l'i11dustrie privée, 
et parallèlement de la Défense na­
tionale. 

Désormais, la recherche est 
orientée par un ministère de l'in­
dustrie qui n'a jamais été autre 
chose que le porte-parole des in­
térêts du patronat français ; il faut 
s'attendre, dans le cadre de la po­
litique de. « redressement », à des 
coupes sombres dans les crédits 
qui ne sembleront pas directement 
rentables. 

- La politique de développe­
ment industriel va devenir la tarte 
à la crème du nouveau gouver­
nement. Nous sommes bien d'ac­
cord pour constater que l'industrie 
française est moins bien gérée, 
moins productive et dynamique que 
ses concurrentes européennes ou 
américaine, ·mais nous ne voyons 
pas très bien quelle « politique 
industrielle ,. pourra mener un gou­
vernement qui affirme dès le départ 
qu'il faut restaurer l'initiative pri­
vée, favoriser la croissance des 
profits. Il ne peut donc s'agir que 
d'accompagner le mouvement de 
concentration capital iste et de ré­
duire les « charges ,. qui pèsent 
sur notre industrie, c'est-à-di_re de 
freiner la hausse des salaires ou 
les dépenses d'investissements so­
cio-culturels. Et "là nous retom­
bons dans le domaine ·de M. Gis­
card d'Estaing. Quels sont en ef­
fet les grands thèmes de notre mi­
nistre des Finances ? 

<» Confiance dans le jeu de 
l' initiative privée, de la recherche 
du profit pour assurer et orienter 
la croissance de l'économie, le 
Plan étant réduit à un rôle d'infor­
mation sur les évolutions probables 
ou souhaitables. 

• Réduction de l'intervention 
économique de l'Etat, c'est-à-dire : 

réduction des impôts qui pè­
sent sur les coûts des entre­
prises ; 
limitation de la croissance 
des dépenses de l'Etat ; 
recherche de l'équilibre bud­
gétaire; 
remise progressive au sec­
teur privé des services pu­
blics ou entreprises nationa­
les rentables. 

En revanche, est affirmée la res­
ponsabilité spécifique du gouver­
nement d'assurer l'équilibre de la 
conjoncture par les moyens tradi­
tionnels, monétaires, budgétaires. 

• Développement d'une Europe 
capitaliste largement ouverte sur 
le monde atlantique mais disposant 
d'un certain nombre de moyens de 
coordination des politiques écono­
miques, notamment en matière mo­
nétaire. 

Si M. Giscard d'Estaing a un 
peu assoupli ses positions depuis 
le plan d'austérité de 1963, il n'a 
donc pas modifié profondément sa 
pensée et la politique qu'il sug­
gère ainsi reste très proche de 
celle du V• Plan qui a abouti, com­
me l'on sait, au développement du 
chômage en 1967 et à l'explosion 
sociale de mai 1968. 

Au service du patronat 

En effet, si l'on cherche une 
croissance équilibrée et un ac­
croissement des profits par la ré­
duction relative des dépenses pu­
bliques et le ralentissement de la 
hausse des salaires, on risque bien 
d'aboutir tout simplement à un 
freinage du rythme de croissance 
et à plus ou moins long terme à 
un développement du chômage. 

Mais la critique des conceptions 
de M. Giscard d'Estaing doit aller 
plus loin car la politique qu'elles 
laissent prévoir conduit aussi à sa­
crifier la satisfaction des besoins 
prioritaires des travailleurs : loge­
ment, cadre de vie, santé, ensei­
g.nement, dans la mesure où la 
priorité est donnée au secteur pri­
vé de consommation ou à l'expor­
tation sur les consommations et les 
investissements collectifs. 

Enfin cette politique ne peut 
qu'aggraver les inégalités de reve­
nus : sur ce plan le bilan de la po­
litique giscardienne est facile à éta­
blir : 

- de 1962 à 1967, les salaires 
par tête, en valeur réelle, ont aug_­
menté de 21 % (et le S.M.I.G. réel . 
de 10 % seulement), 
alors que le revenu réel par tête 
des industriels et commerçants 
individuels ainsi que des protes.: 
sions libérales s'accroissait de 
31 % et les profits réels de 38 % 1 

Il y a actuellement un accord très 
large entre les positions et les dé­
clarations des hommes politiques 
qui ont une responsabilité économi­
que, Pompidou, Giscard, Ortoli, 
Chalandon : tous parlent de réha­
biliter le profit, l'initiative privée, de 
réduire l'intervention de l'Etat. 

Il y a egalement une très grande 
ressemblance entre leurs déclara­
tions et celle que vient de faire, par 
exemple, à la dernière assemblée 
du patronat français, M. Ambroise 
Roux, président de la C.G.E. 

L.:es milieux dirigeant'S de la 
droite française, pour sauvegarder 
leurs intérêts et leur position do­
minante, ont choisi clairement une 
politique de développement du ca­
pitalisme dans un cadre néo-libéral, 
aussi bien sur le plan intérieur que 
sur le plan international, c'est-à­
dire la subordination progressive 
au modèle de société et à l'impé­
rialisme américains. 
_ La politique économique que 
veulent désormais mener Pompi­
dou et Giscard sera peut-être plus 
habile et plus cohérente que par le 
le passé, elle sera ausi de plus en 
plus nettement une politique de 
classe. 0 

Dialogue T.S. - LUTTE OUVRIÈRE 

(Su ite de la page 6) 

naires qui détournent les ouvriers 
de l'organisation ou de l'activité 
syndicale. Les critiques des révo­
lutionnaires ne font qu'expliquer 
un état de fait, e t c'est cet état de 
fait:, c'es t la politique des appareils 
bureaucratiques qui ont créé la si­
tuation actuelJe. 

Et ce n'est même pas une consé­
quence accidentelle ou secondaire 
de cette politique. C'est, en particu­
lier dans les . grandes entreprises, un 
r ésultat directement recherché par 
les appareils. Le phénomène est par­
ticulièrement visible au sein de la 
C.G.T. où les dirigeants, loin de 
chercher à réunir fo plus souvent 
possible, le maximum de travail­
leurs, préfèrent, pour être à l'abri 
des risques, que la vie syndicale ne 
dépasse pas les limites cle l'appareil 
local. 

C'eût été impossible il y a qua­
rante ans sans ·tuer <lu même coup 
le syndicat. Mais aujourd'hui, la 
législation sociale, avec les <lélégués 
du personnel, les comités d'entrepri­
ses, puis, plus récemment, avec les 
délégués et les représentants syndi­
caux, a donné aux appareils un 
moyen remarquablement efficace de 
limiter la vie syndicale au niveau 
d'une minorité sélectionnée. Et cha­
cun sait quo la non-représenta tion 
d'un mili111nt lors des élections de 
délégués est un moyen de pression 
efficace, et une manière régulière-

ment employée d'écarter les gêneurs 
de toute activité syndicale. 

Il est évident qu'une _expression 
publique des révolutiormaires, loin 
de favoriser leur activité au sein des 
syndica~s, rend celle-ci encore plus 
difficile, d'une part parce qu'elle 
attire sur eu~ l'attention de l'appa­
reil, d'autre part, è'est vrai, parce 
qu'elle heurte souvent de nombreux 
militants syndicalistes sincères, qui 
n'ont pas encore . une ~laire cons­
cience des problèmes qui se posent, 
qui se sentent visés par les critiques 
dirigées contre leur syndicat, même 
quand elles ne visent que leurs di­
rigeants, et rlont lu mentalité, défor­
m ée par ~es décermics d6 stalinisme 
et de méthodes bureaucratiques, est 
finalement, dans une large mesure, 
antidémocratique. 

C'est vrai qu'il faut à tout prix 
éviter les « dénonciations déclama­
toires '> gratuites. Mais les difficul­
tés ne doivent pas nous amener à 
renoncer ù C6 qui est indispensable, 
c'est-à-dire ·l'expression politique 
publique, devant les travailleurs 
inorganisés comme devant les syndi­
qués. Parce que ce serait du même 
cou,p r enoncer à être ce que nous 
voulo ns être, c'est-à-dire des mili­
tants révolutionnaires . .. socialistes, 
pour n 'être plm; que tics syndicalis­
tes sans per!ipectivee, ,Ica révolution­
naires honteux, réservant la ·révolu­
tion aux ilisco1m; dominicaux. 

François DUBURG 
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Élections 

La bataille de Nancy 
Jacqueline Giraud 

Dimanche prochain, les habitants 
de Nancy retournent aux urnes. Pour 
pourvoir 28 sièges (sur · 37) vacants 
depuis trois mois. 

La crise est ouverte depuis la cam­
pagne du référendum. C'est le jour­
nal électoral gaulliste • France-Ré­
gions ., qui a mis le feu aux poudres 
en baptisant Metz unique métropole 

, de la Lorraine, quand il avait toujours 
été question d'une métropole bicé-

. phale, Metz-Nancy: Explosion de co­
lère, manifestations, bris de vitres 
à la mairie : · 27 conseillers munici­
paux démissionnent. Le maire, le Dr 
Pierre Weber (républicain indépen­
dant), annonce sa démission et s'abs­
.tient de la donner réellement. Tandis 
que son adjoint, Pierre Diber:-, arrcien 
aecrétaire fédéral de !'U.N.R., la don­
ne, ce qui lui permet aujourd'hui de 
se présenter en • opposant • du maire 
à la fête d 'une liste proclamant • Nan­
cy capitale •. 

Démasquer 
tous les responsables 

Pour conclure cette crise, dimpn­
che prochain les électeurs de Nancy 
auront le choix entre quatre listes qui 
reflètent bien l'actuelle répartition des 
foré:"es politiques à l'échelon national. 

Ici, comme aux .élections présiden­
tielles, c'est entre deux listes de droi­
te, que la bataille se jouera probable­
ment. D'abord, · une ' liste U.D.R. 
· • d 'Union po.ur le développement de 
1Nancy •, conduite· par deux -députés 
!J.D.R., Roger Souchal et William 
Jacson, tous deux conseillers munici­
paux démissionnaires. C ette liste eut 

quelque peine à naitre, car Roger Sou­
chai exigeait pour se présenter que 
Pierre Weber s'engage à démission­
ner de son poste de maire (tout en 
restant conseiller municipal) si la liste 
U.D.R. l'emportait. Or, jusqu'à la der­
nière minute le maire ne voulait rien 
entendre. • Opposée • à cette liste, il 
y a celle de Pierre Deiber et Marcel 
Martin, sénateur centre démocrate et 
soutien d 'Alain Poher, tous deux éga­
lement conseillers municipaux démis­
sionnaires, qui bramlissent allègre­
ment la défense de • Nancy capitale • 
avec le soutien des commerçants et 
des P.M.E. 

Opposition facile, qui cherche à mas- · 
quer la commune responsabilité des 
leaders des deux listes dans la mena­
ce réelle de déclin qui oèse sur Nan­
cy. Responsabilités qu'ils téntent en­
core d'esquiver lorsqu'ils montent une 
que, elle de clocher avec Metz. 

Les vrais ennemis 
de Nancy 

Or, si Nancy risque effectivement 
aujourd'hui de n'avoir pas rang de 
métropole régionale, ce n'est pas seu­
lement parce que le maire de Metz, 
M. Mondon, a su mieux • jouer • à -
Pâris que le Dr Weber. C'est parce 
que ses responsables municipaux, qui 
s'aHrontent aujourd'hui sans vergogne 
ont sacrifié à des intérêts privés l'ex­
pansion et l'aménagement nécessaires 
de la région nancéienne. 

Vieille ville bourgeoise, essentielle­
ment orientée vers le secteur ter­
tiaire, Nancy s'énorguei llissait de sa 
propreté et se souciait peu de la voir 

ternir par l'implantation d'industries 
• salissantes •. La rénovation, amor­
cée avec 10 ans de retard, fait l'objet 
d'une spéculation effrénée, dénoncée 
d'ailleurs par la Cour des Comptes. 
Et surtout Nancy fait les frais d'un 
accord directement conclu entre les 
sidérurgistes lorrains et le gouverne­
ment. Entre autres conditions posées 
à leur- acceptation de la création d'un 
nouveau complexe sidérurgique à Fos 
(Marseille), les sidérurçiistes lorrains 
ont exigé l'amélioration de la liaison 
fluviale Seine-Est pour l'évacuation de 
leur production. Mais en échange ils 
ont accepté que soit retardée • sine 
die • la ·construction de la branche 
lorraine du canal de la Moselle, pré­
vue dans le grand projet de canal 
Méditerranée-mer du Nord. Décision 
dramatique pour Nancy qui risque de 
se voir contournée et évitée par tous 
les grands axes de communi~at(on. . 

Ce sont là les vraies raisons qu, 
mettent en péril l'avenir de Nancy. 
Qu'ils aient ou non démissionné, tous 
les membres du précédent conseil mu­
nicipal en portent la responsabilité. 

L'impossible unité 
de l'opposition 

Ces responsabilités, la gauche n'au­
rait eu aucune peine à les démontrer. 
Encore fallait-il qu'elle parvienne à 
s'entendre pour. proposer une politi­
que municipale radicalement nouvel­
le. De fait, par l'intermédiaire des ra­
dicaux, le P.C.F. a tenté de consti­
tuer une liste d'union de la gauche, 
avec les représentants de la S.F.I.O. 
et du P.S.U. 

Dans le contexte actuel, la tenta­
tive n'était pas ·désespérée. Bien que 
Nancy vote traditionnellement à droite, 
en 1968, P.C .F., F.G.D.S. et P.S.U. 
s.'étaient équitablement partagé 38 % 
des · voix (P.C.F. : 11,28 o/o, F.G.D.S. : 
11,02 %. P.S.U. : 9,96 %). Or cette 
fois la droite est divisée. 

Mais, d'emblée les pourparlers dé­
montraient une fois de plus les pré­
tentions hégémoniques du P.C.F. qui 
réclamait 13 sièges sur 28, en accor­
dant 8 à la S.F.I.O., 4 au P.S.U. et 3 
aux radicaux. Au mépris des résultats 
de 1968 qui donnaient · aux troi s gran­
des formations une importance sen­
siblement équivalente. 

Par ailleurs, fidèle à son actuelle 
• stratégie • , la S.F.I.O. négociait si-

multanément avec les • centristes • 
Deiber et Martin. Rapidement, elle dé­
cidait de rallier cette liste qui ne lui 
offrait que quatre sièges, mais qui lui 
semblait avoir plus d'avenir I Immé­
diatement, fidèle lui aussi à son ha­
bituelle conception de I' • unité de 
la gauche •, le P.C.F. décidait qu'il ne 
pouvait poursuivre les négociations 
avec le seul P.S.U. (les radicaux ne 
représentant aucune implantation réel­
le). Et, toujours dans la bonne tradi­
tion, le P.C.F. tentait de s'investir l'uni­
que représentant de la gauche en 
constituant une liste • d'•mion ouvrière 
et démocratique .,, .:1ppelle à voter 
• pour la réaliso. d'un programme 
avancé•. 

Une fois encorn lt.. '.S.U. a donc 
décidé de défendre le~ solutions ré­
solument socialistes et de constituer 
une liste • d'union des forces socia­
listes pour l'expansion· de Nancy•, 
conduite par François Borella, profes­
seur à la faculté de Droit. Liste lar­
gement ouverte à des non-P.S.U., puis­
qu'elle comporte des représentants de 
tous les syndicats sauf F.O., des mi­
litants familiaux, des animateurs de 
quartier, et parmi eux, dix femmes . 

Les solutions socialistes 
S'attaquant aux problèmes fonda­

mentaux que masque le slogan • Nan­
cy capitale ,. , François Borella dénon­
ce les méfaits de l'actuelle ~estion et 
de la spéculation qu'elle encourage, et 
définit les conditions d'une politique 
de rénovation et de restructuration qui 
débouche sur une réelle expansion de 
N·ancy. Et notamment il insiste sur la 
nécessité de placer la gestion muni­
cipale sous . le contrôle de la popula­
tion, par une information complète et 
la consultation des comités de quar­
tier. 
. C'est donc une bataille sur les 

thèmes du • courant socialiste • adap­
tés aux problèmes concrets d'une mu­
nicipalité, que mènent nos camarades. 
Et, à cet égard, l'élection de diman­
che est une élection-test. Mais elle 
n'est, également, que la première pha­
se d'une longue bataille. Pendant la 
campagne, nos camarades ont ouvert 
les dossiers -des spéculations et des 
détournements de fonds. Quel que soit 
le résultat dimanche, ils ne les refer­
meront pas. D 

Sou cription nationale 
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La souscription nationale lancée 
par le P.S,U. pour couvrir les {_rais 
de la campagne tics présidentielles 
prend 8011 essor. 

Celte semai.ne, 31.000 F ont été 
cncai.ssés au Siège National, portant 
ainsi à 93.000 F le montant cléjà re­
cueilli au titre de la souscription. 
Cela n'est pas négligeable. C'est en­
core loin, très loin, de l'objectif 
fixé : 300.000 F, qui représentent 
le coût de la camJ>agnc vigoureuse­
ment menée à travers tout le pays. 

Les chèques ou mandata qui nous 
parviennent sont souvent accompa­
gnés de mots encourage;mts, souvent 
même r.mouvants. Le réseau de sym­
pathies qui entoure notre action 
s'élargit. 11 se traduit ici en termes 
concrets, ,les dons les plus modestcf< 
à d'autres, plus conséquents. 

li est néanmoins frappant de cons­
tater que la plus grande partie des 
sommes recueil1ies vient de sympa­
thisants ou de militants qui ont fait 
parvenir directement leur- contribu­
tion. De nombreuses fédérations sont, 
clics, en reta rd, ayant versé i1 la tré­
sorerie nationale des sommes déri­
soires, voire, 1>our quelques-unes, 
rien du tout. Il est évident que celle 
situation est anormale à plus d'un 
titre et qu'il faut que les sommes 
recouvrées au titre de la souscrip­
tion soient immédiatement achemi­
nées au Siège National. 

I.cs rcsponsabilité11 politiques que 
le P.S.U. rcv~ndique exigent de la 
part de ses IJJilitanta une plus grande 
attention aux problèmes financiers. 
Un parti 1lont la· trésorerie Cflt mal­
saine rst un parti qui s'interdit à 
lui-même les moyens de sa politique. 

Dans les mois qui viennent, un 
immense effort de formation doit être 
accompli. La propagande du Parti 
devra être développée. « Tribune > 
a Ja possibilité de gagner de nom­
hr~ux nouveaux lecteurs. L'implan­
tation tians les entreprises, définie 
comme prioritaire, exige l'édition 
rie tout un matériel spécialisé. 

Pour tout cela, le Parti doit in­
vc~ti_r et. financer. Si la campagne 
prcsulcnliclle laissait des dettes qu'il 
faudrait combler pendant des an­
nées, il est vain d'espérer que l e 
P.S,l!. puisse répondre comme il . 
c~nv1ent aux tâches rrui sont les 
swnnes. 

Nous nous adressons ici à tous nos 
lecteurs, militants tlu Parti ou non. 

Nous disons à tous que sa11u l ,. . . . , " cur 
part.1c1pallon ii la souscription, il 

nous sera impossible de poursuivre, 
et surtout d'étendre nos activités. 
Or, le courant socialiste est en passe 
de s'affirmer. 

Nous compto1111 sur vous. 

Les dons peuvent ê t r e 
adressés à: 

C.C.P. P.S.U ~ 14 020 44 
Paris. 
Par mandat à l'ordre du 
P.S.U., 81, rue Mademoi• 
selle, Paris 15 °. 
Par chèque bancaire, au 
nom de Daniel Frachon, 
P.S.U., 81, rue Mademoi• 
selle, PariK 15°. 

-



Sur le front da travail 

Ap11aremment la situ.atio,i sur le 
front du. travail est calme. Malgré 
le refus opposé par le gouvernement 
aux revendications mises eri avant 
par Les syndicats, lors de la conf é­
rence de Tilsitt, il ,i'y a pas eu de 
grands mouvements de grèves. Pour­
tant, ce calme n'est que d.e surface. 
Il suffit d'ouvrir la presse syndicale 
pour découvrir que des conflits, li­
mités par le nombre de travailleurs 
concernés, mais souvent prolong-és 
et acharnés, se dérou.lent un peu 
partou.t en France à propos dit droit 
à l'expression et à r action des délé-
13ués ouvriers · (Ducellier), à propo/l 
de la mensualisation d.es horaires, à 
propos des menaces sur l'emploi et 
même à propos des cadences de tra­
vail. La combativité des travailleurs, 
en partie favorisée par ce qn'on 
appelle la « s1irchauf f e » et son co­
rollaire la pénurie relative de main­
d' œuvre qualifiée, mais surtout al,i. 
mentée par les expériences faites en 
mai-juin 1968, atteint un très haut 
niveau. Le Gouvernement ne lâche 
rien, mais- le patronat fait beaucoup 

de concessio,is da,is de nombreuses 
branches escompta,it bien que les 
poussées in/ latiormistes foi permet­
tront de récupérer les augmentations 
ou avantages_ ;ct;nisentis. 

Le problème· <fti.i est posé est donc 
de canaliser cette pression Qttvrière, 
de lui fournir les objectifs prêcis né­
cessaires à son développement en 
même temps que !-es moyens indis­
pensables pour résister ·aux inévita­
bles contr,e-of fensives patronale,s. 
Sur ce point, la discussion da,is les 
syndicats et dans les organisatio,is 
représentatives des travailleurs n' ap­
paraît pas très avancée au-delà de 
La formulation des thèmes revendi­
catif s qui vont presque d'eux-mêm~s. 
C'est pourquoi l'action que notre 
parti entend mener sur la question 
dzi contrôle ouvrier a une impor­
tance capitale dans la conjoncture 
actuelle. Non, certes, que nos sec­
tions ou groupes d'entreprises puis­
sent prétendre résoudre tous les pro­
blèmes des luttes sociales, mais par­
ce qu'il est possible d'indiquer à de 
très nombreux militants les moyens 

d'unifier leurs actions au-delà de la 
diversité des situations en s'atta­
quant à quelques nœuds essentiels 
d'une domination capitaliste qui 
pèse sur tous. 

En même temps u.n.e action systéma,­
tique en faveur du contrôle des tra­
vailleurs sur des éléments des rap­
ports de travail (embauche, licen­
ciement, rapports avec la maîtrise, 
etc.), et contre la monopolisation 
de !.'information par le patronat 
(secret commercial, secret des livres 
de compte) 'est le meilleur moyen 
de faire saisir les implications poli­
tiques des luttes sociales. La méfian­
ce des travailleurs à l'égard de la 
« politique » a ainsi quelques chan­
ces d'être combattue efficacement. 
Bien entendu, le contrôle ouvrier 
n'est pas le socialisme, il est l'acqui­
sition précaire par les travailf.eurs 
d'un droit de veto sur certaines in­
terventions habituelles du patro­
nat, mais il ouvre de nouveazu hori­
zons aux luttes et peut permettre la 
constitution de la classe ouvrière en 
force sociale agissante. □ 

Bassin Houiller Lorrain 

• La crise 
Rémy Grillault 

La reconversion des houillères 
du Bassin de Lorraine et la situa­
tion de la Lorraine elle-même po­
sent des problèmes chaque jour ag­
gravés (1). 

En effet, la zone des H.B.L. n'est 
pas une région traditipnnelle de 
peuplement, comme le sont par · 
exemple, la région parisienne, la 
région lyonnaise, ou la région de 
Marseille, qui bénéficient du carac­
tère de carrefours naturels. La 
Lorraine n'est devenue industrielle, 
que par la présence du c_harbon 
dans le sous-sol. Si l'industrie mi­
nière qisparait, rien ne viendra 
spontanément la remplacer. 

L'implantation d'industries nou­
velles était possible avant 1960, 
quand l'industrie était à court de 
main-d'œuvre ; les houillères, qui 
craignaient la concurrence de nou­
veaux employeurs, les ont décou­
ragés avec l'appui des élus lo­
caux. Aujourd'hui, ce n'est plus 
le cas, il est trop tard. 

La vérité, c'est que, situé sur un 

profonde 

plateau, éloigné de la mer et des 
fleuves, le Bassin n'est pas attirant 
pour l'industrie capitaliste moder­
ne. 

L'explosion d~mographique 

On dit généralement que la cau­
se p·rincipale du sous-emploi, en 
Lorraine, est la compression du 
personnel des houillères. Mais les 
chiffres montrent que ce n'est pas 
exact. 

Alors que la compression du 
personnel H.B.L. crée actuellement 
une demande d'emplois comprise 
entre 500 et 1 500/an, il y a surtout 
chaque année 2 600 jeunes qui de­
mandent du travail, simplement 
parce que les jeunes sont beau­
coup plus nombreux que les tra­
vailleurs en âge de prendre leur 
retraite; et cela, bien que le taux 
de scolarisation aille en augmen­
tant pour les jeunes de 15 à 19 
ans. 

L'augmentation de la natalité 
pendant les années d'après-guerre 
aurait pu être un ·atout majeur p.our 
un pays dynamique ; la politique 
gaulliste la transforme en catas­
trophe. 

· Le plus grave est que ces jeunes 
sans travail ne pourront pas appren­
dre un métier sérieux ; exclus de la 
vie scolaire comme de l'apprentis­
sage artisanal et industriel, ils sont 
condamnés à travailler toute leu'r 
vie comme manœuvres ou à se 
contenter d'une formation profes­
sionnelle accélérée. 

Cette explosion démographique 
pose aujourd'hui les problèmes de 
l'enseignement et de l'emploi ; de­
main, elle posera le problème du 
logement, car les 1 000 ou 2 000 
logements H.B.L'. qui sont actuelle-

(1) Nous remercions la section 
P.S.U. de Forbach, dont l'étude, 
tout à fait remarquable, a inspiré 
l'essentiel de cet article. 



ment vides, ne suffiront pas q·uand 
ces milliers de jeunes fonderont 
un foyer. 

La crise des houillères 

Concurrencé par le pétrole et le 
gaz naturel, le charbon perd pro­
gressivement ses débouchés tra­
ditionnels. Pour écouler les 15 Mt 
produits annuellement, les ~ouill~­
res doivent pratiquer des pnx tres 
bas : 
en moyenne : 62, 19 F /tonne en 1965 

61,59 F/tonne en 1966 

Or le prix de revient actuel est 
de 74,86 F la tonne. Ce prix de 
vente montre qu'il y a. déficit, et 
déficit croissant (11,66 F/t en 1965, 
13 F/t en 1966}. 

Les débouchés stables ou en ex­
pansion sont les cokeries et les 
centrales thermiques ; mais dans 
ces domaines, le charbon lorrain 
est également concurrencé : 

d'une part par le charbon sar­
rois dont H.B.L. est obligé 
d'assurer la vente (1 /3 de la 
production sarroise ; c'est en­
core une charge·imposée par 
l'Etat) ; 
d'autre part, par du . charbon 
américain ou polonais qui, 
déchargé .au Havre ou à Dun­
kerque, est moins cher que le 
nôtre. Le gouvernement justi­
fie une partie de ces impor­
·tations par le fait que le char­
bon importé sert de monnaie 
d'échange pour des produits 
que nous exportons ; recon­
naissons qu'ici encore, les 
houillères prennent en char­
ge les intérêts du commerce 
extérieur de la nation. 

' Les houillères pourraient main-
tenir leur production vers 14 à 15 
millions de tonnes/an, mais en li­
cenciant 1 500 personnes par ·an 
dans les années à ven_ir. 

Or le gouvernement prévoit une 
réduction de la production telle 
qu'en 1975, on ne produirait plus 
que 13 millions de tonnes/an, 11 
en 1980 et 9 en 1985. 

La compression de personnel 
sera donc encore plus dure qu'on 
ne ·la laisse prévoir et commen­
cera à toucher en particulier les 
employés et les ingénieurs, dont 
les effectifs ont jusqu'à présent peu 
varié. 

Les perspectives 
sont sombres 

Il existe des obstacles d'ordre 
humain au développement indus­
triel de la région : 

• la main-d'œuvre locale est re­
lativement peu qualifiée, la créa­
tion dans notre région d'un ensei­
gnement technique n'est en effet 
que récente et insuffisante ; 

• le mineur de fond est diffi­
cile à reconvertir ; il admet mal la 
nécessité d'une formation profes­
sionnelle, car il ressent comme une 
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humiliation d'avoir à son âge à re­
tourner sur les bancs de l'école ; 

• le travail des femmes est peu 
répandu ; c'est à la fois le signe 
et la cause d'un manque de déve­
loppement économique ; 

• les services (assurance, ban­
ques d'affaires, téléphone) sont 
insuffisants ; 

• la r~gion est peu urbanisée 
et n'attire pas les cadres des en­
treprises parisiennes q u i vou-

. draient se décentraliser. Cette der­
nière raison, fréquemment avancée, 
sert trop souvent de prétexte aux 
refus d'implantations, alors qu'une 
raison plus profonde, mais ina­
vouée, est que les industriels ne 
tiennent pas à employer une main­
d'œuvre habituée à un salaire 
qu'ils considèrent comme élevé, à 
des avantages en nature, à une for­
te protection syndicale, etc. 

Mais la situation est pour l'es­
sentiel le résultat de la politique 
nationale de sous-emploi qui a été 
menée dans le cadre du vc Plan. 

Dans ces conditions, de nom­
breuses municipalités ont cherché 
une solution dans la création de 
Zones Industrielles (avec les char­
ges que cela suppose). Mais 
créées dans le désordre, elles se 
livrent une concurrence effrénée, 
l'offre dépassant largement la de-
mande. · 

Enfin, on ne voit pas dans quel 
cadre la politique gaulliste place 
l'avenir de la zone H.B.L. : elle 
n'est pas intégrée dans les projets 
d'aménagement de la métropole 
Thionville-Metz-Nancy. A voir le 
peu de crédits d'équipements qui 
nous sont consacrés, on peut se 
demander si le gouvernement n'a 
pas l'intention de laisser l'est du 
département passer sous la dé­
pendance sarroise. 

L ' aveni r est lié 
à celui de la Sarre 

L'avenir du Bassin Houiller Lor­
rain ne peut être envisagé indépen­
damment de celui de la Sarre. 

Quelles seront les relations de 
l'ensemble Sarre + Bassin avec 
les régions voisines ? A cette ques­
tion, le problème des communi­
cations constitue déjà un élément 
de réponse : 

• nos voisins sarrois deman­
dent au gouvernement allemand les 
moyens de désenclaver leur ré­
gion : élargissement de la Sarre 
canalisée (débouché sur la Moselle 
à Trèves) et percement d'un grand 
canal reliant la Sarre au Rhin ; 

• du côté lorrain, comme nous 
le verrons plus loin, se fait sentir 
la nécessité d'un canal reliant la 
Sarre à la Moselle et desservant le 
bassin houiller et le bassin sidérur­
gique. 

Si l'on ne réalise que l'un des 
deux projets, la région se trouve­
ra au • terminus • d'une voie de 
communication, en cul-de-sac, ce 

qui n'est ·pas avantageux du point 
de vue commercial. Les deux pro­
. t donc complémentaires, 
Jets son B · pla 
et l'ensemble Sarre + _assin, -
cé sur une voie d'eau rehan! la Mo­
selle au Rhin, serait effectivement 
• au cœur du Marché Commun ,. . 

L'avenir du Bassin est donc : 

• étroitement associé à celui 
de la Sarre; 

e largement ouvert sur les ré­
gions lorraine et rhénane. 

Désenclaver le Bassin 

· d ·t e·tre Aujourd'hui la priorite 0 1 . 

accordée aux voies de communi-
cations. 

Une autoroute reliera Sarre­
brück à Metz d'ici à quelques an­
nées • c'est un bon investissement, 
mais ~omme la voie ferrée, c'est un 
moyen qui intéresse su_rtout l'in­
dustrie légère et les services. Pour 
que de grosses industrie~ pu!ssent 
s'implanter dans le Bassin, 11 f~ut 
en plüs un canal de grand gabarit ; 
en effet le transport par voie d'eau 
est de loin le moins cher, ce qui 
est très important lorsqu'on utilise 
ou lorsqu'on produit des matières 
dont le prix à la tonne est relative­
ment · faible. 

Un tel canal serait assuré dès 
aujourd'hui d'un trafic annuel de 
9 000 000 de tonnes, en charbon, 
coke et engrais-. A titre ·de compa­
raison, le trafic annuel sur la Mo­
selle canalisée n'est que de 4 à 5 
millions de tonnes. 

Ce canal devrait partir de la ré­
gion de Sarrebrück, traverser le 
Bassin et aboutir sur la Moselle 
dans la région sidérurgique. La 
voie d'eau est donc indispensa­
ble ; dès maintenant, elle permet­
trait d'écouler notre charbon à 
meilleur prix vers la vallée de la 
Moselle et vers la région parisien­
ne. 

En attendant cette création, les 
houillères devraient bénéficier 
pour leurs transports par fer de 
tarifs .. Ais Ob • , comme l'avaient 
obtenu de leur gouvernement les 
houillères sarroises ; c'est-à-dire 
que le coût du transport par voie 
ferrée ne devrait pas être supé­
rieur au coût par voie d'eau si 
celle-ci existait. 

La formation 
avant l'emploi 

Tout aussi prioritaire : le pro­
blème de la formation. 

Nous avons vu qu'il y aura dé­
sormais, chaque année, au moins 
2 500 jeunes qui ne trouveront pas 
de travail et qui n'apprendront pas 
de métier. 

Est-il plus urgent de leur trou­
ver du travail ou de les instruire 
davantage? L'avenir de ces jeunes 
commande ~~·avant tout on leur 
donne un metIer solide. Leur don­
~e_r un emploi tout de suite serait 
ev1demment une bonne chose, mais 

on en ferait trop souvent des ma­
nœuvres ou des ouvriers spéciali­
sés pour toute leur existence. Ce 
sont précisément ces catégories 
de travailleurs qui seront plus tard 
les plus menacées dans leur emploi• 
par le progrès te~h~ique. Il faut 
donc en faire au minimum des ou­
vriers qualifiés (ce sont pour la 
plupart des enfants peu. encl~ns 
aux études). Il est donc pnmord1al, 
s'il faut choisir, de faire passer la 
formation avant l'emploi. C'est, par 
ailleurs, la solution la plus éco­
nomique . 

Vers quels métiers orienter ces 
jeunes, alors que l'on ignore tout 
de l'activité des entreprises à im­
planter? L'expérience m o n t r e 
qu'une usine, mê_me tr~s spéciali­
sée, emploie des ouvriers venant 
de corps de métier très variés, et 
que pour des jeunes, l'essentiel est 
d'avoir reçu une bonne formation, 
l'adaptation à un autre métier se 
faisant alors très facilement. 

Il faut donc offrir aux jeunes 
toute une panoplie de formations, 
dans tous les métiers, même dans 
ceux qui ne sont pas encore re­
présentés industriellement dans no­
tre région. C'est un enseignement 
professionnel très développé qu'il 
faut créer sans tarder, s'ajoutant à 
l'enseignement technique qui existe 
déjà. 

. Si, comme on peut le craindre, 
certains des jeunes étaient obligés 
de quitter la région pour trouver 
du travail, ils le feraient ainsi dans 
de bien meilleures conditions. 

Des solutions 
pour l'ï'mmédiat 

La politique gaulliste a pour but 
de soumettre l'économie française 
à la concurrence étrangère et de 
l'obliger par là à se moderniser et 
à se concentrer. Les conséquences 
sont brutales : les entreprises les 
moins solides ferment leurs por­
tes ; les investissements sont rares 
par manque de crédits à faible taux 
d'intérêt ; les licenciements se mul­
tiplient et le manque d'emplois 
nouveaux s'aggrave pour une po­
pulation en expansion. 

Notre situation · demande au 
contraire que le plein emploi de­
vienne l'objectif à atteindre; il faut 
investir beaucoup plus pour créer 
des emplois. Il faut en même 
temps, c'est vrai, moderniser l'éco­
nomie française, mais il faut le fài­
re par l'addition d'activités moder­
nes et non par la suppression 
d'une partie des entreprises exis­
tantes. Pour réaliser tout cela et 
pour garder en même temps une 
monnaie stable, il faut frapper les 
très hauts revenus et mettre fin à 
cette énorme fraude fiscale que 
l'on tolère en France. 

.. Que ce soit pour moderniser 
1 economie ou pour créer des em­
plois, deux mesures sont néces­
saires pour que l'industrie travallle 
dans le sens de l'intérêt national : 

• socialiser les entreprises les 
plus importantes (automobile, chi-
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mie, etc.) et leur imposer une poli­
tique de décenlrnlisation et d'ex­
pansion comme on l'a fait pour 
Renault et Sud-Aviation ; 

nationaliser tout le système 
de crédit. de sorte que les indus­
triels privés qui ont besoin d'ar­
gent pour investir tiennent compte 
des désirs de l'Etat dans le choix 
de la nature et du lieu d'implanta­
tion de leurs usines. 

Villeurbanne 

Seules des mesures de cet or­
dre peuvent faire que le Bassin 
houiller lorrain accueille un jour 
une entreprise dont l'effectif se 
compte par milliers. 

Sécurité de l'én.ergie 

Le programme de production 
des H.B.L. ne doit pas dépendre 

du déficit de la tonne de charbon. 
Nous avons vu plus haut que l'Etat 
fait supporter aux houillères des 
charges qui incombent en réalité 
à la nation tout entière. On ne peut 
pas demander aux Charbonnages 
d'être à la fois un service public et 
une entreprise à budget équilibré. 

Pour cette raison, et surtout par­
ce que le charbon serait notre seu­
le· sourcè d'énergie sûre en cas de 
conflit grave, la production doit 
être maintenue à un certain niveau. 
Le gouvernement avait estimé lui­
même que ce niveau devrait être 
de 40 millions de tonnes pour l'en­
semble des Charbonnages. Faire 
payer à la nation le déficit qui en 
résulte revient donc à lui deman­
der une prime d'assurance contre 
une éventuelle pénurie d'énergie. 
Le déficit serait d'ailleurs réduit au 
minimum, en demandant à la l.'.or­
raine une production de 17 Mt/an, 
car c'est l'extraction de son char­
bon qui est la moins coûteuse. 

On peut donc admettre que la 
production nationale descende à 
ce niveau de sécurité de 40 Mt/an 
à condition que soit respecté le 
principe qu'on ne licencie aucun 
mineur sans lui avoir fourni un nou­
vel emploi convenable. 

Tant que ce n'est pas possible, 
et tant que le chômage persiste, 
il faut que la production soit adap­
tée aux investissements qui ont été 
faits, que le charbon produit soit 
écoulé au prix qui permet cet écou­
lement, que l'Etat couvre le déficit 
résultant, et que la reconversion 
ne s'opère qu'à mesure de la créa­
tion d'emplois nouveaux. 

Cette politique demande que les 
mesures suivantes soient prises : 

• contrôle, par les Charbonna­
ges de France, des importations de 
charbon; 

• création d'un vrai Secrétariat 
à !'Energie pour coordonner la po­
litique d es Charbonnages, de 
!'Electricité et du Gaz de France 
(sans oublier les sociétés pétroliè­
res qui devraient toutes être socia­
lisées) ; 

• contrôle, par les Charbonna­
ges de France, des circuits de 
distribution de gros du charbon. 

On voit que l'importance de la 
crise et, surtout, le fait qu'elle va 
continuer à s'aggraver demandent 
des solutions qui ne soient pas des 
demi-mesures. 

Il ne s'agit même plus .d'alerter 
les pouvoirs publics, et d'implorer 
leur compréhen~ion ; ils n'y peuvent 
rien car leur politique est impuis­
sante : 

• ils ne peuvent pas se faire 
obéir de l'industrie privée qui est 
le support fondamental du gaullis­
me; 

• ils ne peuvent pas assurer 
le plein emploi, qui suppose une 
redistribution des revenus et des 
charges fiscales. 

Il s'agit donc de préparer la re­
lève du gaullisme qui, d'échec en 
échec, finira par s'écrouler. 

Plus le temps passe, plus les re­
tards s'accumulent, et plus sera 
longue et difficile la nécessaire re­
mise en ordre ; raison de plus pour 
être prêts avant que le pouvoir 
n'échoie à la gauche. Nous avons 
vu que les solutions ne pouvaient 
être que socialistes, encore faut-il 
prendre · Ie temps de les définir 
avec précision. D 

Richar tinental • 
• 

La parole aux 
L'histoire de • Richard Continental ., que nous racontent ici dans un 

document commun les sections C.F.D.T. et F.O. de l'entreprise, est à bien 
des égards exemplaire. . 

A ceux qui disent que le • contrôle ouvrier • relève de l'utopie ou de 
l'impatience, les travailleurs de • Richard Continental • répondent. En 
prenant leurs responsabilités. . · 

On voit ici concrètement - même si les formulations sont pn.tdentes 
et parfois en deçà de ce qui est nécessaire - comment il est p~ssible de 
contrecarrer les décisions arbitraires du patronaL Mieux, ce qu'il est pos-
sible déjà de proposer. . 

Car il s'agit de faire sentir au patronat la -~olo~té de la classe ,ou­
vrière avant de la lui imposer. Cette étape mob1hsatr1ce de la lutte, c est 
aujourd'hui le contrôle ouvrier. 

La Société continentale de ma­
tériels de travaux publics (S.C.M. 
T.P.). filiale de la Régie Renault, 
groupe deux entreprises importan­
tes de la région lyonnaise ; la So­
ciété nouvelle des ateliers de Vé­
nissieux (S.NAV.) et la Société 

Richard Continental à Villeurbanne. 
Cette dernière étudie, fabrique et 
vend presque exclusivement des 
tracteurs à chenilles et leurs équi­
pements, pour l'agriculture et les 
travaux publics. 

C'est en 1965 que Richard Con-

travailleurs 
tinental, en proie déjà à de graves 
difficultés financières, fut • pris en 
main ,. par la S.A.V.I.E.M., filiale 
de Renault. En 1968, la Régie Re­
nault constituait la S.C.M.T.P. avec 
la S.N.A.V. et Richard Continental. 

Les causes de la crise 

L'entreprise est gravement en­
dettée et le déficit d'exploitation 
demeure. Elle n'a pas réussi, mal­
gré un énorme alourdissement de 
sa charge « personnel •, à passer 
de l'entreprise moyenne à la 
çirande entreprise. Ses fabrica­
tions sont médiocres dans l'ensem­
ble malgré quelques points forts. 
comme les chenilles et . certains 
équipements, et ses matériels d'une 

technique dépassée pour la plu­
part. Le prix de revient et de vente 
est élevé par rapport à la qualité 
du matériel produit. 

. Ceci est dû à des techniques de 
fabrication insuffisamment évo­
luées, des moyens de fabrication 
insuffisants, une production pres-
11.1e à l'unité ou en séries réduites 

c.1vec des programmes à court ter­
' : ne permettant pas des appro­
visionnements importants. Il faut 
également noter une proportion 
importante • d'improductifs • dont 
certains ont des salaires sans rap­
port avec les responsabilités assu­
mées, une structure administrative 
très lourde qui ne contribue qu'à 
augmenter le coût du matériel et à 
entraver son évolution et sa mise 
au point. 
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Il n'existe pas de politique sui­
vie de fabrication et de vente ; ceci 
est dû à la succession en 8 ans 
de six directeurs généraux ou ad­
joints, et d'au moins autant de di­
recteurs commerciaux et de chefs 
de bureau d'études. Il n'est pas 
exagéré de dire que cette carence 
de direction est la cause princi­
pale du non-renouvellement de nos 
engins comme de nos méthodes de 
fabrication. Jusqu'en 1969, _malgré 
ces handicaps importants, l'usine 
a vécu grâce à des marchés étran­
gers et français exceptionnels (Chi­
ne, Cuba, Algérie, etc., armée· 
française), mais, en septembre 
1968 de nouveaux marchés prévus 
avec Cuba n'ont pu se conclure 
à cause de la réduction de certains 
crédits français à l'exportation. 

Cependant, le fait que Richard 
Continental ait fonctionné depuis 
25 ans, malgré les situations anor­
males énumérées ci-dessus, prouve 
qu'il existe un marché important . 
pour le tracteur à chenilles et des 
marges bénéficiaires valables dans 
des conélitions nouvelles d'exploi­
tation. 

La prise: en main 
par Renault 

La S.A.V.I.E.M., puis la Régie Re­
nault se sont laissé persuader 
que nos tracteurs étaient valables 
pour les années à venir, d'où l'im­
plantation à grands frais d'un nou­
veau réseau commercial et le dé­
mantèlement, à grands frais aussi, 
d'un réseau existant jugé inefficace. · 
Pendant ce temps, de 1965 jusqu'à 
octobre 1968, rien n'a été sérieu­
sement décidé quant aux nouveaux 
matériels à produire : nombre 
d'études ébauchées ou même très 
avancées ont été arrêtées. Seules 
quelques modifications ont vu le 
Jour. En collaboration avec l'usine 
yougoslave « 14 Octobre • , une 
étude de chargeur a été entre­
prise ; deux prototypes sont en 
construction, mais tout laisse à 
penser qu'aucune série ne suivra. 
Au début 1969, la Régie Renault 
a dû consentir à la S.C.M.T . .P. un 
prêt de 21 millions, remboursable 
en 1 an environ ; Il est certain que 
ce prêt ne pourra pas être rem­
boursé dans le délai prévu. 

Depuis le début 1969 la Régie 
Renault s'oriente vers la déci­
sion, ou a pris la décision, de cas-

rlllllfl 13, rue Victor-Cousin lft[ ODE. 15-04 

Permanent de 14 h . à 24 n. 

Erotissimo 

12 

ser la fabrication du tracteur à 
chenilles. Nombre de décisions ·ne 
trompent pas. Pas de prototypes 
de 120-130 ch. Quasi-certitude que 
le chargeur franco-yougoslave ne 
sera pas lancé. Arrêt des investis­
sements propres aux tracteurs. Dé­
cision de ne fabriquer des trac­
teurs que suivant la demande à 
court terme. Or, comme il faut en­
viron 9 mois pour l'approvisionne­
ment et la construction, suspension 
ou arrêt de certaines fabrications 
jugées non rentables. Restructu­
ration du bureau d'études et de la 
direction industrielle en fonction 
des travaux autres que les trac­
teurs. 

Que la décision d'abandonner 
la fabrication des tracteurs à che­
nilles soit prise ou non, la politique 
actuelle de la Régie Renault est 
dictée par le désir de réduire le 
déficit d'exploitation. D'où deux di­
rections essentielles : encourage- · 
ments pressants au départ du per­
sonnel plus quelques mutations et 
licencièments (malades, accidentés, 
cadres supérieûrs). 

Pour occuper le maximum de per­
sonnel productif, en préparant la 
transformation de l'usine ou peut­
être sa fermeture, la Régie fournit 
à la S.C.M.T.P. de la sous-traitance 
qui devient prioritaire. Les trac­
teurs, s'il doit s'en construire en 
1970, seront essentiellement fabri­
qués et partiellement montés en 
dehors de l'entreprise. Il est envi­
sagé de sous-traiter des fabrica­
tions d'entreprises autres que Re­
nault. 

Quelle que soit la solution adop­
tée (fermeture .de l'entreprise ou 
transformation en atelier Renault), 
il est certain que, même dans la 
seconde hypothèse, 903 emplois 
au moins seront supprimés. Seule 
la continuation, dans les limites du 
possible, de la fabrication des trac­
teurs existants ou améliorés, puis 
la réalisation, l'essai et la mise au 
point accélérés des prototypes mo­
dernes peuvent permettre de con­
server mieux et ensuite. d'élargir 
l'emploi. 

Pour relancer l'en"treprise 

un minimum de moyens matériels 
et surtout humains. 

Il sera indispensable de désigner 
l'équipe « renouveau • en choisis­
sant les éléments actuels les plus 
capables et dynamiques du bure_au 
d'études, des services méthodes 
et essais (ouvriers, techniciens, ca­
dres, ingénieurs). Cette équipe de­
vra éventuellement être renforcée 
pour compenser les nombreux dé­
parts des derniers mois. Il faudra 
y ajouter le personnel minimum né­
cessaire pour assurer avec l'après­
vente des engins actuels le contact 
avec la clientèle. Bien entendu, un 
engagement dans le temps devra 
être pris par la direction vis-à-vis 
des membres de cette équipe, af.in 
qu'ils puissent travailler avec un 
minimum de sérénité et de conti­
nuité. Compte tenu de l'état d'avan­
cement de l'étude du nouveau bull­
dozèr de 120 à 130 ch et du 
temps nécessaire pour la construc­
tion du prototype, son essai accé­
léré et sa mise au point, une pré­
série peut commencer à sortir d' ici 
à deux ans minimum et se vendre 
dans un marché mondial en expan­
sion. 

Dans le délai de lancement du 
bulldozer de 120-130 ch, l'étude et 
la construction des prototypes d'un 
ou plusieurs autres engins seront 
entreprises (chargeur par exemple 
dont les éléments spécifiques ont 
été testés en 1968). 

La politique de soutien d'une 
équipe d'avant-garde · implique que 
l'on maintienne, dans les limites 
du possible, en améliorant son or­
ganisation, sa compétence, sa po­
lyvalence, son efficacité, Îe person­
nel nécessaire au fonctionnement 
normal de l'entreprise. 

11 est certain gue l'affirmation 
nette, par la direction, de la volonté 
de faire de nouveaux tracteurs, 
changerait sérieusement les don­
nées · du problème, redonnerait un 
nouveaù dynamisme à l'entreprise. 
La recherche d'accords techniques, 
commerciaux, financiers, avec des 
partenaires français ou même euro­
péens redeviendrait possible. 

Le s organisations syndicales 
pourraient s'intéresser sous cer­
taines conditions à un effort de 
« redémarrage • sérieux avec '1a 
rigueur que cela implique, ceci par 
exemple sur la base d'un accord 
d'entreprise. 

Mais, si l'entreprise est transfor-

11 reste à voir comment peut 
repartir sur de nouvelles bases, 
avec de nouveaux matériels, notre 
fabrication de tracteurs à chenilles. 
11 faut voir comment vivre entre­
temps et comparer le coût humain 
et matériel de cette opération avec 
celui d'une transformation de l'en­
treprise en atelier Renault ne tra­
vaillant qu'en sous-traitant (sans 
parler de la fermeture de l'usine 
que nous craignons à moyen ter­
me). 11 est bien évident que la con­
ception, la mise au point puis fa 
mise en fabrication de matériels 
nouveaux et modernes demandent 

.. mée en atelier de sous-traitance 
en abandonnant toute création d~ 
tracteurs nouveaux, il est probable 
que cela apparaitra comme une 
étape vers la fermeture. Il sera 
alors très difficile de conserver le 
personnel nécessaire au maintien 
d'une fabrication valable. 

Il deviendra impossible, en 1971 , 
de vendre des tracteurs, ce qui 

constituera une perte importante 
d'activité, même si celle-ci n'est 
considérée que comme secondaire. 

Et en fin de compte, les réduc­
tions d'effectifs risqueront d'être 
supérieures à celles avancées plus 
haut. Cette solution apparait donc 
médiocre sur le plan financier et 
mauvaise sur le plan humain. 

Il est certain que la S.C.M.T.P., 
pour sortir des tracteurs _nouveaux 
et vivre en attendant, devra trouver 
une aide importante bien que pro­
visoire. Renault, aux prises avec 
les problèmes de la construction 
automobile à l'échelle européenne, 
ne peut, â lui seul, aider â franchir 
ce cap difficile. Il faudrait donc que 
la nation, et pas seulement l'Etat, 
permette à une entreprise dont Ià 
fabrication est importante de re­
trouver son fonctionnement -normal. 
Ceci avec des garanties et le con­
trôle d'une restructuration efficc1ce 
à tous les niveaux. 

A titre d'exemple non !imitatif, 
voici quelques-uns des moyens 
d'aide possible et, bien entendu, 
provisoires : Marché d'études (étu­
de, construction de prototypes, es­
sais, mise au point, préparation de 
la mise en série). Prêts pour les 
investissements nécessaires à la 
fabrication en série de nouveaux 
matériels. Crédits aux exportations 
de matériels français de travaux 
publics. Achat prioritaire de maté­
riels français de travaux publics 
par les entreprises nationalisées, 
ou celles soumissionnant pour des 
travaux financés par l'Etat, etc. 

Beaucoup d'entreprises françai­
ses de matériel de T.P. connaissent 
des difficultés sérieuses. Compte 
tenu de l'importance de cette in­
dustrie, il peut être envisagé fa 
restructuration et le regroupement 
de différentes entreprises en régie 
nationale, ou la constitution de so­
ciétés d'économie mixte, toutes 
soumises aux règles normales de 
la concurrence et dè la rentabilité. 

A ce niveau, les pouvoirs publics 
ont leurs r~sponsabilités à prendre. 
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Dunkerque 

Avec les · ouvriers 
de la navale A.C.0.8. 
De notre correspondant 

Les A.C.D.B. de Dunkerque, filiale 
du trust Schneider, sont des chantiers 
navals en pleine activité et leur car­
net de commandes est bien garni ; 
mais les travailleurs, artisans de cet­
te prospérité, y trouvent-ils leur comp­
te? 

Gageons que leur P.D.G., le sieur 
Forgeot, s'est certainement plus préoc­
cupé de son avenir à la tête du trust 
que du sort des salariés de la na­
vale. Mais quel est donc son patron 
à lui ? Qui décide véritablement du 
sort des métallos des A.C.D.B. ? Et 
d'abord .quel est ce sort? 

En mai 68, ils se sont battus pour 
améliorer - et leur pouvoir d'achat 
- et leurs conditions de travail - et 
la place qu' ils occupent dans l'usine. 
Qu'en est-il aujourd'hui? 

En fait d'amélioration de pouvoir 
d'achat, c'est le pouvoir du capital 
qui s'est renforcé, et qui, par le biais 
des réajustements de prix à la con­
sommation, a repris d'une main ce 
qu'il avait accordé de l'autre. Et main­
tenant, face aux nouvelles revendica­
tions de salaires présentées par les 
syndicats, la direction répond par des 
subtilités grossières en usant de la 
moyenne nationale d'augmentation. Eh 
bien non I Il n'est n'est vrai que les 
métallos aient eu 15 % d'augmentation 
en mai 68, ils ont eu 10 % étalés sur 
toute l'arinée. Et aujourd'hui avec l'aug­
mentation des prix, il ne reste plus 
rien ; il ne reste plus rien pour l'ou­
vrier, mals pour le cadre, qui, lui, ne 
s'est pas battu, n'a rien demandé, 
s'est contenté d'être aux ordres du 
patron, et dont les 10 % ça faisait 
un paquet? Et pour qui le prix du 
beafsteak est le même pour l'ouvrier 
que pour lui, car ce n'est pas en 
pourcentage qu'il le paie, mais bien 
en francs ? Alors, il faut bien consta­
ter que pour les cadres des A.C.D.B. 
mai 68 a été payant. 

Productivité et boni 

Mals dans tout cela, il n'est ques­
tion que de rattrapage des prix. Si 
nous parlions un peu productivité ; 
qu'en dit le bilan? Eh bien celui-ci 
semble particulièrement florissant et 
les millions s'amoncellent. Dans ce 
cas, les salariés vont-ils pouvoir en 
profiter ? Non, les bénéfices doivent 
servir à payer le déficit de Bordeaux, 
en attendant sa disparition complète 
voulue par Schneider avec la complici­
té de l'Etat. Et ce sont les métallos 
dunkerquois qui en font les frais. 

Que proposent-ils donc en définitive 
pour 1969, les patrons? 2 % en avril 
et peut-être 2 % en octobre, si les 
gars sont bien sages. Et c'est sans 
discussion possible. La réunion pari­
taire n'est plus qu'une pantomime des­
tinée à sanctionner la loi du patron 

avec la caution de l'inspecteur du tra­
vail. 

Pour ce qui' est des conditions de 
travail, il faut souligner l'importance 
du rôle joué par le boni. Faute d'être 
complètement intégré et de devenir 
ainsi un salaire garanti, son maintien 
en fait un a·ppât, qui provoque des 
cadences de travail toujours plus gran­
des. Outre les disparités anormales 
des salaires qu'il entraine entre les 
ouvriers de services différents il faut 
ajouter les incidences sur 1~ santé 
des travailleurs ainsi que toutes les 
occasions de brimades de la part de la 
maitrise. 

Et puis la journée de travail est tou­
jours de 9 h 30 aux A.C.D.B. A la fin 
du siècle dernier on se battait déjà 
pour la journée de 8 h. On se bat 
toujours mais l'objectif est encore loin. 
Cette année encore, la négociation na­
tionale a forcé la main du patron et 
a permis dé lui arracher une nouvelle 
demi-heure au , ., septembre. Mais 
les 40 heures si chèrement acquises 
en 1936 sont encore loin et à cette 
allure, si le rythme se poursuit, c'est 
bien un délai de 14 ans que le patron 
exige. 

Nous avons noté les cadences nui­
sibles à la santé ; mais i l n'y a pas 
que les cadences, la nature même du 
travail y contribue pour sa part large­
ment. 

Hygiène et Information 

Bien sûr, il y a un comité d 'hygiène, 
qui en principe doit veiller à tout ce 
qui peut porter atteinte à la santé. Mais 
quand on sait que, dans ce comité, le 
patron fait la loi et que les délégués 
ouvriers comptent pour du beurre alors 
on peut mesurer son impuissance. Les 
soudeurs et les peintres, notamment, 
en savent quelque chose. 

Bien que l'ingénieur-conseil de la 
Sécurité sociale et l'inspecteur du tra­
vail aient été saisis de leurs problèmes 
ce fut sans résultat. 

Là comme ailleurs, la voix du pa­
tron est toujours la plus forte. Que 
pèse, à côté d'elle et du profit, la 
santé des travailleurs ? 

Les métallos ont aussi revendiqué 
le droit à la parole dans l'usine. Il ne 
semble pas que- sur ce point aussi, 
sur ce point surtout, ils aient été com­
pris. Bien sûr, il y a eu le droit syn­
dical décroché suite à l'action de 
mai ; mais son application parait mal­
aisée, il y a déjà des accrochages, 
notamment pour les réunions d'infor­
mation. 

Ces messieurs de la direction dé­
nient aux travailleurs le droit de s'in­
former pendant l'horaire de travail : 
et pourtant 1 heure par mois ça ne 
doit pas peser bien lourd dans le bud-

get. Par contre, ce qu'ils refusent aux 
ouvriers ils l'accordent aux cadres. 
Quand Ils tiennent une conférence, 
ce n'est pas une heure, mais une jour­
née. Quand ils organisent un séminai­
re, ce n'est pas une heore, mais 6 
jours. Mais si on leur dénie le droit 
de s'informer on leur dénie aussi le 
droit de parler. Et ce droit-là, ça pos­
sède un nom, ça s'appelle démocratie. 
Et c'est une chose inconnue aux A.C. 
D.B. Le patron et les chefs sont les 
maitres absolus. Et il ne fait pas tou­
jours bon, pour les ouvriers de dire 
ce qu'ils pensent. Dans ces condi­
tions, il parait difficile de parler de 
contrôle ouvrier, c'est un terme que 
d'ailleurs le patron récuse, car il re­
met en cause son autorité et sa tu­
telle. 

En plus de cette tutelle omnipotente 
la direction a d'autres moyens pour 
saper la résistance ouvrière. Il nous 
faut d'abord dire un mot . du travail 
en régie. Cette nouvelle forme d'escla­
vage moderne permet à des mar­
chands d'hommes de vendre des tra­
vailleurs au chantier. 

Bien entendu, ceux qui font l'objet 
de ce marchandage sont tenus à une 
servitude vis-à-vis de la maitrise chan­
tier qui les commande. -Car autrement 
i ls risquent fort d'être renvoyés à leur 
patron d'origine, qui peut très bien, 
suivant la demande de ma1n-d'œuvre, 
les expédier dans d'autres régions. 
Pour les gars déplacés, c'est perdre 
tout le bénéfice · de la prime de dé­
placement, contrepartie de leur alié­
nation. On voit tout de suite l'intérêt 
pour le patron et sa tranquillité d'em­
baucher des hommes en régie. 

Ciadres et mensuels 
non concernés ? 

Un autre• atout dans la manche de 
la direction : les cadres. Le patron a 
monté dans l'usine un système d'en­
cadrement' qui s'apparente en fait à 
un système de surveillance. Pour lui 
un chef n'a de valeur que s'il sait 
faire •.marner• l'ouvrier ou l'employé 
sous sa coupe. Avec un tel critère 
où la valeur professionnelle ne compte 
pas toujours, et la valeur humaine Ja­
mais, il a réussi à obtenir des cadres 
et une maitrise à sa dévotion. Il y a 
certes des chefs valables aux A.C.D.B., 
malheureusement on ne les volt pas 
encore émerger. Et pourtant, c'est à 
ceux-là qu'il appartient d'assainir le 
personnel d'encadrement et de le réin­
tégrer dans la classe ouvrière. Car, 
enfin, pour quelles raisons, les ca- . 
dres tiennent-ils à constituer une clas­
se à part? 

Pour défendre de sol -disant inté­
rêts catégoriels ? Mais bien sûr, c'est 
par là que le patron les tient et les 
tient bien. Mais en fait, s'il est vrai 
qu'ils ont des problèmes distincts corn_ 

me chaque catégorie de travailleurs, 
leurs véritables intérêts sont liés à 
ceux des ouvriers, à ceux des em­
ployés. 

Et puis, il y a enfin le problème 
mensuel qui constitue un handicap sé­
rieux pour le combat ouvrier aux 
A.C.D.B. A oart un petit nombre qui 
collabore franchement avec le pa­
tron, les mensuels en majorité se bor­
nent à assister en spectateurs à la 
lutte ouvrière comme s'ils n'étaient pas 
concernés. D'où vient donc cette atti­
tude passive, pleine de dangers et 
néfaste pour les intéressés ? Les men­
suels ont tout d'abord hérité d'un 
état d'esprit ancien qui les assimi­
lait à une catégorie privilégiée très 
proche de la direction, ils s'appelaient 
alors collaborateurs et possédaient, 
outre le traitement mensuel, un cer­
tain nombre d'avantages dont quel­
ques-uns ex.istent encore de nos jours. 
Ils tenaient donc essentiellement à se 
démarquer des ouvriers. Avec l'ac­
croissement des effectifs mensuels un 
nouveau brassage · intervint avec des 
éléments venus des ateliers. Très vite, 
ils comprirent qu'aucune collaboration 
n'était possible avec des patrons 
capitalistes. et qu'il fallait lutter. C 'est 
ce qu'ils firent pendant des années 
aux côtés de leurs camarades ou­
vriers. Cette lutte se tint tout d"abord 
dans le milieu dessinateur puis chez 
les techniciens et elle dura jusqu'au 
lock-out de 1964. L'instrument de di­
vision, ce furent les primes catégoriel­
les ; confrontées avec les revendica­
tions générales, elles durent céder 
le pas et les mensuels lâchèrent. Pour 
les tenir plus sûrement le patron n'hé­
sita pas à faire du chantage à la 
promotion. Il peut se permettre beau­
coup de choses parce que les men­
suels ont perdu tout sens de l'unité. 
Ils réagissent individuellement. Et 
pourtant, ils ont des problèmes qui 
méritent attention ; la promotion des 
Jeunes est en cause. Les conditions 
de travail aussi. Qu'en pensent les 
dessinateurs avec leur matériel vé­
tuste ? Les problèmes de retraite qui 

~ n'ont jamais été solutionnés - - li' 
classification à revoir pour certaine,, 
catégories - la prime d'activité don 
la base de calcul est à réviser - et 
d'autres choses encore qui tiennent è 
cœur aux mensuels et qu'ils ne pour­
ront résoudre qu'en retrouvant leur 
combativité et leur unité. 

Quand il a en face de lui une force 
avec laquelle il faut comoter le pa­
tron discute. Jamais autrement, car 
qu'on ne s'y trompe pas, c'est bien 
toujours le même patronat et les mê­
mes responsables de service ; ceux 
d'avant mai que les métallos dunker­
quois ont en face d"eux. Ils conti­
nuent d'ailleurs toujours le même petit 
jeu, celui qui a provoqué l'explosion 
populaire. Ils affichent toujours le 
même cynisme et le même mépris des 
travailleurs. Eh bien, les trnvallleurs 
jugeront. , l 
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Après la Conférence de Moscou 

Succès tactique des Russes 

Succès politique des Italiens 

Victor Fay 

Du 5 au 17 juin, s'est tenue à Mos­
cou la troisième conférence interna­
tionale des partis communistes, de­
puis la dissolution du Kominform 
en 1956. Elle a réuni les représen­
ta1its de 74 partis. Deux de ces par­
tis ne sont pas nommés pour des 
raisons de sécurité. On croit savoir 
qu'il s'agit des partis clandestins de 
l'Indonésie et des Philippines. Deux 
partis n'ont assisté à la conférence 
qv.'ù titre d'observateurs ; ce sont 
l e P.C. cubain et le P.C. suédois de 
gauche. On a dénombré, eu période 
préparatoire, 86 partis, sans tenir 
compte de quatre partis scission­
nistes : israélien « maki », grec 

· « intérieur », et deux partis indiens, 
l'un pro-maoïste, l'autre, pro-guev·a­
riste. Ces quatre partis ayaut été 
écartés d'office, bien que plus in­
fluents que les partis officieJs, il 
v.'en reste pas moi us ] 2 partis qui 
ont refusé <le participer ù ct~tte ren­
contre chinois, coréen, vietna­
mien, albanais et yuu~u~lavc qui 
1:ont au pouvoir, aim;i que, eulro au­
tres, le P.C. de Holl1111tlc à tendance 
« gauchiste » cl le P.C. du Japon 
qui, malgré la rnplurc avec Pékin 
et le rapp,rochewenl avec Moscou, 
n'a pas voulu ·se faire repr~senter. 
Les Soviétiques peuvent clone affir­
mer que la rencontre, qu'ils ont pa­
tronnée, a réuni un nombre consi­
dérable de partis communistes, iso­
lant les Chinois et les partisans de 
Mao. Leur succès taètique et de pres­
tige n'est pas contestable. 

Le clocumcnt principal, · qui vient 
,l'être arlopté, ne diffère que par des 
détails du projet que nous avons 
analysé ici. Il élu1lc tous les gru11d1:1 
sujets controversés, se borne à énon­
cer des généralités, passe sous si­
lence aussi bien lcH problèmes tché­
coslovaque que chinois, cherche à 
donner satisfaction à tout le monde 
sans rien régler ni résoudre. Là aus­
si, lcH Soviétiques ont bien munœu­
vré. lis se sont cngugét1 à ne pas 
allaquc!r les absent,i. lis ont obte­
nu ainsi la participutiou des Hou­
mains cl des Cubains. Mais, si tout1i 
attaque contre PékiJl a été écartée 
de la déclaration finale, ile très 

nombreux orateurs ont :vivement 
CJ'itiqué le maoïswe, profitant cl~ 
droit de libre expression, accorde 
d'avance à tous l~s orateurs. 

Il était en effet malaisé d'inter­
dire à certains d'attaquer Pékin 
pour ses activités scissionnistes alors 
que d'autres, il est vrai, bien · moins 
nombreux, se soul permis de criti­
quer l'intervention des pays « or­
thodoxes » en Tchécoslovaquie. 
Brejnev, après Gomulka el Ulhricht, 
a donné Je ton, en accusant la Chine 
de préparer une agression contre 
!'U.R.S.S. et en la menaçant cles cre­
orésailles nucléaires. Par ce biais la 
~ajorité des partis, présents à Mos­
cou, ont été impliqués dans le con­
flit sino-soviétique. Malgré les réti­
cences des Rouiuaius, des Italiens 
et de quelques autres, cette majorité 
a condamné le maoïsme et s'est ran­
gée du côté ,lei; Russr,s. 

Une formulation 
ambiguë 

D'ailleurs, le· contenu du docu­
ment principal, en fixant comme 
c-bjectif essentiel la sauvegarde de 
la paix et le désarmement, entraîne 
indirectement le désaveu de la &tra­
tégie mondiale de Mao. Bien moins 
clai1· est le texte en cc qui conct'irnc 
l'ingérence Jans les affaires inté­
rieures d'un parti en pays commu­
niste. La formulation cBt il tel point 

· ambiguë qu'elle permet une intt~r­
prétation contnulictoir,~ ; en uuc1111 
cas le t.extc ne condamne l'inttirven­
t ion militaire en Tchécoslovaquie 
et ne pren,l aucune précaution pour 
empêcher qu'une tcllo entreprise 
puisse se renouveler. 

L'équiµc Rcluellc ilu KrcmJin 
sort consolidée de l'épreuve. De cdu 
:1 . croire que les « libéraux » l'ont 
emporté dans son sein i;erait pour 
le moins cxccl:!sif. Lu prc,isc occiden­
tale parle d'un t.ournant ver1:1 la libre 
expression pun:n q1w lt·R jo111·nuux 
soviétique,; ont rendu comptt•, avec 
une relative objectivité, dc11 dii;­
cours des diffi-rcnti; minoritaire ... 

Le progrès es_t cert?in, il risq_u~ 
d'être passager. Ces discours ont et!'! 
d'ailleurs noyés dans une avalanche 
de déclarations conformistes et leur 
abondance a rendu pratiquement 
impossible leur le<·ture attentive, 
sauf à• des spécialistes e t observa­
teurs étrangers. 

Le succès tactique des Russes le~ 
incitera plutôt à fermer rapidement 
le robinet des informations, qui a 
été ouvert à l'occasion de la confé-

. rence. Il nous paraît probable que 
le Soviétique moyen retiendra de 
cette rencontre davantage l'accrois­
sement du prestige ile l'U.R.S.S. que 
les rares objections que la presse et 
la radio ont laissé filtrer. Il ne faut 
clone pas s'attendre que, sur la 
lancée de la conférence, un cours 
nouveau plus « libéral » s'impose 
à bref délai en U.R.S.S. Nul signe 
d'un tel « dégel » ne :;e fait jour 
jusqu'à présent. 

A court el ruême à moyen tenne, 
les Soviétiques ont tiré le maximum 
de profit de cette cou!érenœ qu'ils 
ont préparée avec tant d'atter_ition 
et d'efforts. Cependant l'habileté 
tactique des Russes n'a pus réussi 
à réduire au silence et 11 l'aligne­
ment les partis étrangers qui, aprt'::l 

avoir con1lamné l'intervention t:n 
Tchécoslovaquie, ont poi:<é, tian!:' 
toute 1:1011 ampleur, le problème det1 
rclutio111-1 entre~ les partis et puy11 
corun11mist('~ et de leur in,lépendun­
ct~ non Roulement tu<·tiqm· mais tlo<·· 
trin11lt>. 

Sur cc terrain et en dépit des 
pressions multiples, le résultat obtt:• 
nu par les « orthodoxei; » est beau· 
coup plus contestable. En effet, 11i 
le nombre des partis minoritaires 
a été at<sez faible, !!Î leurs attitudes 
tacti11ucs ont été très divenst>-l!, 11i 
le-~ munœuvres de penmasiou el d'in­
ti midntion ont été: multiple,., finale­
ment les Soviùtiltues ne i;ont pal', pur­
venus it imposer l'unanimih~ (i(> fa. 
çadc i, laquelle ilt1 tcnuienl t.>nt. l: 
leur a bien fallu rc1·011nuicrc. (lD\!. 

l'ère clu 111or10lith i"mc• c·l't dox-. 
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Cette renonciation forcée ' au rôle 
dirigeant du P.C.U.S. n ' impligue ni 
l'abandon des in f 1 u e n ées que 
!'U.R.S.S. exe rce toujours dans les 
pays e t uarti s communistes, ni 
l'abandon du m onoiithisme à l'inté­
r .ieur de chaque parti. C'est se ule-­
ment en Yougoslavie, q ui reste jus­
qu ' it maintenant en m arge de la 
grande fa mille communiste, et daus 
plusie urs partis d 'Europe occiden­
tale c1u'on commen ce à a,lme ltre 
l'exis tence de fai t, s inon de d roit. 
des courants 1l' idées, puisque les 
tnndances res tent proscri tes même 
dans le~ phrn dém ocratiques ,l'e ntre 
e ux. Le centralisme « démocra ti­
que >> (e n réalité bureaucratique) 
a la vie dure e t son r é tablissem ent 
eu Tcl,écoslovaquie m ont re q ue, 
dans ce domaine, le point de non­
re tour n 'es t j am a is atteint à coup 
sûr et que les << orthodoxes » feron t 
tou t; leur possible pour éviter la 
« contagion » ,lémocratique cle la 
politisation ,les masses, quitte à se 
sépare r définitivem ent des éléments 
irréductibles. 

Ce;i réserves faites, l'attitu,le très 
ferme ries délégués italiens con­
firme l'impression que pour certa-ins 
une frontière a é té franchie. Avec 
des précautions verbales et la sou-
1)lesse tactiq ue qui leur sont p r o­
pres, les Italiens ont su maintenir 
inté1,rralement leur point de vue. Ils 
n 'ont approuvé que le chapitre trois 
de la décla ration portant sur la lut­
te contre ]'impérial isme, c{hapitre 
qui ne preJuge aucune attitude 
doctrinale commune. Ils ont rej eté 
en ·revanche aussi bien les deux pre• 
micrs chapitres, traitant de la situa­
tion internationale et des forces an­
ti-impérialistes, que le quatneme 
chapitre consacré à l'unité ,l'action 
des partis communistes. 

Ils ont considéré que l'analyse de 
la situa tion était à la fois superfi­
cielle et trop optimiste, qu'elle n'in­
sistait que sur les faiblesses du ca­
;,italisme e t ignorait de propos déli­
bérés ses succès ainsi que les obs­
tacles et difficultés que rencontre 
Je mouvement communiste. Quant 
à J.'un.i té d 'action contre l'impéria­
l isme, ils ont préconisé son élargis­
sem ent à tous les partis de mouve­
m ents progressistes et de libér ation 
nation ale. Ils ont obtenu que la 
confé rence décide de 1·éunir ulté­
rieurement uu tel rassemblement, 
sans que ]es communistes se réser­
vent dans son sein uu rôle dirigeant. 
Ainsi , griice a ux délégués du P.C. 
italien, la confér ence a ,lû œconnaî­
tre implicitc111cnt que tout n e pas­
sait pas par les pa r tis reconnus offi­
ciellement comme cmnmunistcs. 

L'évolution 

qui s'annonce 

La prise de position des commu­
nistes italiens annonce, à plus long 
te rme, une évolution, qui nous pa­
raît inévitable, du mouvement com­
muniste. Proclamer que l'unité de 
ce mouvement n'est possible que 
dans la reconnaissance de su diver­
sité signifie que tout modèle unique 
<le l'édification sociaJis te e t partant 
tout conformisme doctrinal sont dé­
sonnais rej e tés par plus-ieu;s· partis. 
Dans le sillage lies Italiens, les Rou­
mains, avec plus de discrétion en­
core ont étendu cette notion cle la 
dive~sité communiste des partis i~ux 
Etats où ils exercent le pouvoir, en 
mettant de cette maniè re en ques­
tion Je concept même - fort impré­
cis d'ailJeurs - de la « communaµ­
té des pays socialistes 1> . 

n se rait bien naïf de .::roirc qur. 
]es Soviétiques et leurs a1Hé~ « or­
thodoxes » vont s'incliner d evant 
cette mise en question des dogmes 
dont ils réclament l a paterni té ! Ils 
s'efforceron t de combattre la tcn­
rlance à la diversification par tous 
les moyens dont ils disposent et ces· 
m oyens ne sont nullemeut négligea­
bJes. La présence des observateurs 
cubains, le silen ce prudent du P.C. 
vie tnamien prouvent que nulle cloi­
son étanche n'existe entre les atti­
tudes de l'Eta t soviétique et du 
P .C.U.S. et que nombreux sont les 
pa.rti.s obligés d'en tenir compte. 

Toutefois, la tendance paraît irré­
sistible. Si les Sovié tiques sont par­
venus it désintégrer le. bloc minori­
taire, c'est pa radoxalem ent en r ai­
son de sa diversité. Il es t évident 
que les attitudes tactiques n 'ont pas 
toujours coïncidé avec l es a ttitudes 
doctrinales. Les I taliens qllÎ n'ont 
p as approuvé le document principal 
e t les Roumains, qui l'ont adopté 
avec des tréserves, sont pour l'essen­
tiel sur les mêm es positions. Par 
contre, le P :C. de la Réunion, qui 
a voté avec les· Italiens, s'en éloigne 
da;11s ses options e t perspectives po­
litiques. Le P .C. dominicai~, peu 
important e t pe u connu, a . pris. une 

pos ition en flèch e, parce qu' il a ex­
primé avec éclat les tens ions qui 
existent entre les partis communi1:1-
tes officiels, hostiles à la lutte ar­
mée, e t les nouveaux mouvements 
r évolutionnaires, d'inspiration gue­
variste, dont l'influence augmente 
rapidement, malgré des échecs pas­
sagers. 

Résumons-nous. Malgré l'absen ce 
des Yougoslaves et des Chinois, l a 
diversification du mouvem ent com­
muni.ste · progresse rapidement. Une 
aile n éo-réformiste domine en Eu­
rope occidentale et dans certains 
pa.ys d'Europe orientale. Une a ile 
révolutionnaire, qui oscilli, entre le 
castrisme et le maoïsme, ch e rche 
encore sa voie qui lui perme ttrait 
d 'adapter sa thémie et sa pratique 
a ux conditions de lutte dans le!! 
pays capitalis tes développés. 

C'est d e son évolution, de son 
choix des m oyens, de sa capacité 
d'animer e t d 'orienter un mouve­
m ent de masses d ' inspiration dé mo­
cratique e t révolutionnaire, que dé­
pend non ·seulement l'avenir du 
mouvement communiste, mais la 
réussi.te 1de la lutte solidaire du p ro­
iétaria t m ondial associé à tous le.➔ 
opprimés pour la réalisation du so­
cialisme. D 

A qui · appartient 
l11 lrlande 
Gilbert Chantaire 

Venant quelques mois après un 
référendum catastrophique qui 
n'avait cependant pas ébranlé le 
régime, les élections en république 
d'Irlande ont confirmé le gou~ 
vern.ement de M. Lynch. Le « Dail » 

(Par lement) retrouve exactement la 
même composition qu'avant la dis­
solution du 22 mai. Le parti gou­
vernemental « Fian.na Fail » con­
serve sa majorité absolue et gagne 
même un siège. 

Sur le terrain électoral, c'est une 
évidence, rien ne bouge. L'a « ba­
taille » se joue entre des partis 
conservateurs Fianna Fail, Fine 
Gael et le parti travailliste. Ces par­
tis ont des liens organiques étroits 
avec ceux d'Irlande du Nord. Com­
me on le voit aucune force socia­
liste n'est présente dans la lutte. 
Les travaillistes · sont ici un peu 
plus roses qu'en Angleterre et sont 
empêtrés, au Nord, dans des pro­
blèmes de frontières. 

Depuis bientôt un an l'ordre qui 
régnait sur l'Irlande du Nord est 
troublé. Le mouvement des • Droits 
Civiques • s'est considérablement 
développé et le Derry Housing Ac­
tion Committee (comité d'action du 
logement à Derry) a joué le rôle 

de détonateur. Aujourd'hui grâce 
à cette agitation des catholiques 
du Nord on remarque un très net 
renouveau de conscience po_litique 
au Sud. Cette lutte du Nord est 
de plus en plus ressentie comme 
exemplaire. Elle doit montrer à la 
population de l'Eire qu'elle est aus­
si dépendante que celle de !'U l­
ster. Il reste que pour mener cette 
bataille les partis ou organisations 
politiques existants sont totalement 
dépassés. Leur principale fonction 
est la récupération et le détourne­
ment des aspirations populaires 
vers un nationalisme outrancier. 

Après Pâques 1916 et l'échec 
de la tentative d'instauration d'une 
république socialiste (avant la Rus­
sie) le mouvement ouvrier a été bri­
sé. La longue guerre civile, l'élimi­
nation des révolutionnaires et le 
détournement de leur lutte vers 
l'établissement d'une république 
bourgeoise ont permis de redis­
tribuer les forces politiques selon 
les vieux critères ethniques et re­
ligieux. Depuis un an les luttes se 
sont radicalisées, la majeure par­
tie de la classe ouvrière a parti­
cipé aux nombreuses grèves des 
derniers mois. Pourtant au niveau 
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parlementaire rien n'a changé. Le 
nationalisme, l'emprise de la reli­
gion, le fanatisme constituent des 
obstacles pour tout mouvement se 
réclamant du socialisme. 

Le rôle de l'arme secrète 

La lutte se mène donc en de­
hors de la légalité. Ces forces vont 
du Sinn Fein, vieux mouvement de 
masses, aux groupuscules en pas­
sant par le parti communiste qui 
en est un aussi. Le Sinn Fein a 
une vieille tradition socialiste. Au 
XIXe siècle il participait au déve­
loppement du mouvement . ouvrier 
européen et français (rapports 
Blanqui Stephens entre autres). 
Les socialistes du Sinn Fein dé­
noncèrent la guerre de 1914. Après 
la victoire des partisans d'une ré­
volution bourgeoise comme De Va­
lera, les Sinn Feiners ont cherché 
à poursuivre la guerre d'indépen­
dance à son terme et à établir un 
gouvernement ouvrier. Comme au­
jourd'hui, ils déclarèrent alors : les 
libertés politiques ont été obtenues 
en 1921 mais l'unification n'est pas 
réalisée et l'indépendance obtenue 
est un leurre sans indépendance 
économique. 

Par l'intermédiaire de l'armée se­
crète (Irish Republican Army) le 
Sinn Fein poursuit une politique 
de violence. Les 2.000 hommes de · 
l'I.R.A. se livrent à des actions 
exemplaires avec explications à la 
population. Rien n'est détruit sans 
distribution de tracts. L'.es actions 
sont men,ées contre les exploiteurs 
du capitalisme international qui se 
livrent actuellement à la « mise en 
valeur .,, de la République irlandaise. 
L'économie passe lentement sous 
le contrôle de grandes puissances 
financières. ,L' i.A.A. lutte contre les 
achats de .terres. L'activité de l'ar­
mée secrète connaît un certain re­
gain à l'heure actuelle mais les con­
ditions de lutte sont plus difficiles 
que jamais. La répression est dure, 
la police politique est nombreuse. 
Entre 1957 e~ 1962 une guérilla 
s'était implantée en Irlande du 
Nord'. Elle a été un échec en raison 
de l'attitude du gouvernement de 
Dublin. Sous les pressions anglai­
ses, Dublin a bloqué l'effort de 
l'i.RA au Nord. Alors qu'il avait 
toujours manifesté auparavant une 
attitude de neutralité. 

Ce qui montre à quel point la Ré­
publique Catholique Irlandaise est 
indépendante I L·e nationalisme des 
partis bourgeois est limité. De 
plus, à Dublin et à Belfast on se 
trouve du même côté pour . répri­
mer lorsque quiconque remet en 
cause la nature du pouvoir. 

Les choses sont désormais clai­
res. Pour réaliser l'unification il 
faut lutter au Sud' et au Nord.' ce 
que fait l'i.A.A. La collaboration 
avec la bourgeoisie nationale a 
fait faillite. Il faut « libérer.. les 
deux friandes en même temps. 
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L'objectif est donc la destruction 
du capitalisme et de l'impérialis­
me. Les « socialistes » anglais sont 
traités de néo-colonialistes. 

Une grande campagne est me­
née actuellement dans The United 
lrishman organe du Sinn Fein sur le 
thème « Who owns lreland ? » (à 
qui appartient l'Irlande?). Elle mon­
tre que 60 % de l'économie du 
Nord sont contrôlés par le capi­
talisme international. Mais au Sud 
on arrive à grands pas au même 
pourcentage, déjà près de 50 %. 
Les secteurs essentiels de l'éco­
nomie sont sous contrôl_e anglais 
pour les activités traditionnelles et 
américain principalement pour les 
secteurs modernes comme la pé­
trochimie par exemple. Devant de 
telles évidences économiques on 
voit qu'il n'existe aucune différen­
ce entre les deux lrlandes. La lutte 
est unique. 

La faiblesse de cette opposition 
républicaine est encore un certain 
penchant nationaliste qui s'estom­
pe avec l'arrivée de jeunes mili­
tants plus farouchement socialis­
tes et hostiles à tous les compro­
mis. Il reste qu'il règne une cer­
taine confusion idéologique. La na­
ture du socialisme désiré est bien 
mal définie. Le mouvement répu­
blicain s'implante maintenant ·sur 
tous les terrains de lutte. En mi­
lieu étudiant, _depuis trois ans, avec 
le Republican Club et chez les jeu­
nes travailleurs avec les Connolly 
Vouth Movement plus marxiste que 
le Sinn Fein et proche des commu­
nistes orthodoxes. Les rapports 
avec le parti communiste ortho­
doxe (Irish Workers Party) s'amé­
liorent et il existe une collabora­
tion. Au Nord, le P.C. semblerait 
accepter la partition ! Ce qui le 
met en retrait du mouvement ré­
publicain lui-même. 

Les groupuscules 

/>, côté. de ces « bourgeois radi­
caux » et de ces « révisionnistes », 

s'est développé un courant révolu­
tionnaire de type nouveau : les 
groupuscules. Le plus important est 
l'I.C.O. (Irish Communist Organiza­
tion), marxiste-léniniste. , L.'I.C.O. 
s'oppose aux internationalistes 
(maoïstes) qui sont des étudiants 
la plupart du temps étrangers (An­
glais), farouchement attachés aux 
dogmes ils sont considérés comme 
des « pseudo-révolutionnaires •. 
Les trotskystes à la différence de 
l'I.C.O. s'opposent à toute forme de 
collaboration avec le mouvement 
républicain. 

L'.'unlté de ce courant « gauchis­
te • encore faible s'opère au sein 
de mouvements de masses. Ils sont 
présents au National Civil Liberties 
League qui lutte contre les lois 
répressives dans les comités ·du 
logement, surtout à Dublin où la 
moitié de la population vit dans des 
taudis. De grandes manifestations 
ont eu lieu avec occupation d'im­
meubles neufs. Enfin ils partici­
pent au Trade Union Right Co·m­
mittee, sorte de syndicat • parallè­
le • extérieur aux entreprises et 
dont la mission actuelle est d'empê· 

c her· la mise en application de lois 
syndicales qui parachèveraient !'in­
tégration des syndicats dans I en­
treprise. 

L'explication politique 

. Cette nouvelle opposition qui lut­
te à côté de l'ancienne a un im­
mer.se rôle à jouer. Elle doit faire 
progresser le niveau de conscience 
des masses. Elle dénonce claire­
ment la situation de l'ile. 

Entre les deux lrlandes il existe 
une différence de statuts politi­
ques, non fondamentale. Le capita­
lisme international fait main basse 
sur l'ensemble du pays. il n'y a donc 
qu'un seul et même combat anti-im-

périaliste, anticapitaliste. La bour­
geoisie nationale est complice. La 
spécificité irlandaise est un mythe 
petit-bourgeois et l'étape de la sou­
veraineté nationale est donc con­
damnée. Les forces de l'immobilis­
me s'appuyant sur la querelle reli­
gieuse sont ouvertement dénon­
cées. Le travail de démystification 
a commencé. L'Irlande du Nord est 
artificiellement divisée sur une base 
religieuse et non sur une base de 
classe (la propagande bourgeoise 
s'emploie avec ardeur à créer cette 
" division p; il suffit de lire la presse 
française sur ces problèmes). Le 
problème est d'unir la classe ou­
vrière catholique et protestante. 

L' Irlande indépendante ne peut 
être que socialiste et unie. 0 

LIBRAIRIE T.S. (ouverte de 9 h à 19 h sans interruption ; le samedi, de 9 h à 
12 h). 

EDITIONS DU SEUIL 

- LES POLICIERS PARLENT, de Michèle Manceaux 16,00 F 
7,50 F - LES COMMUNISTES FRANÇAIS, d'Annie Kriègel 

- LA C.G.T .. d'André Barjonet . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,50 F 
- INTRODUCTION A UNE POLITIQUE DE L'HOMME. d'Edgar Morin 4,50 F 

- HISTOIRE DE LA REVOLUTION RUSSE de Léon Trotsky (2 tomes) 19,00 F 
- LA CRISE DU FRANC, de V. Volcouve ...... .... .. .... · . .. . ·: .. . 6,00 F 

- LE P.S.U., de Michel Rocard . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4,50 F 

- DEVELOPPEMENT ET SOCIALISME, de René Dumont . . . . . . . . . . 24,00 F 

- LE JAPON : 3' GRAND, de Rqbert Guillain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 24,00 F 

- LA FARCE ELECTORALE. de Krivine . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5,00 F 

EDITIONS MASPERO 

- A.B.C. DU COMMUNISME (2 tomes). de Boukharine . . . . . . . . . . . . 12,30 F 
- PLANIFICATION ET CROISSANCE ACCELEREE, de Ch. Bettelheim 6,15 F 

- LE PILLAGE DU TIERS MONDE, de Pierre Jalée ..... .. : . . . . . . 6.15 F 

- ROSA LUXEMBURG : Œuvres 1 et 2 (2 tomes) . . . . . . . . . . . . . . . . 12,30 F 

- DEMOCRATIE ET CONSEILS OUVR\ERS, de M. Adler . . . . . . . . . . 9,90 F 

EDITIONS ANTHROPOS 
- L'ECONOMIE MONDIALE ET L'IMPERIALISME, de N. Boukharine 15,00 F 

- LA THEQRIE DU MATERIALISME HISTORIQUE, de N. Boukharine 20,00 F 

CENTRE D'ETUDES SOCIALIST,ES 

- LES PROBLEMES DE LA PLANIFICATION SOCIALISTE . . . . . . . . 12,00 F 

EDITIONS PLON 

- J"EN APPELLE A 100.000 HOMMES, de Jean Coin . . . . . . . . . . . . . . 18,00 F 

LI BRAI.RIE 
TRIBUNE SOCIALISTE 
54, boulevard Garibaldi 

Paria-15e C.C.P. 58 26 65 



L'Heure 
des bra 
Jean-Paul Fargier 

Vu l'importance objective 
de ce film, vu l'intérêt qu'il 
sus~ite chez la plupart des 
camarades, vu l'usage que 
beaucoup de militants veu­
lent en faire, · nous pouvons 
revenir sur « l'Heure des 
brasiers " et prolonger les 
quelques remarques que 
nous faisions la semaine der­
nière. 

Que des sections déci­
dent des distributions d_e 
tracts pour signaler dans 
leurs quartiers l'intérêt de ce 
film, que des militants ail­
lent individuellement ou en 
groupe au Studio de la 
Harpe pour prendre part 
aux priseê de parole que le 
film inclut dans son Qropre 
déroulement, cette nouvelle 
pratique du cinéma semblé 
directement liée aux qualités 
spécifiques du film de Sola­
nas. Car il est impossible de 
le voir comme on voit les 
autres films. L'esthète déca­
dent est frustré. Il s'en va· 
en claquant la porte ou il se 
venge en écrivant un article 
fielleusement déçu. Voir, à 
ce sujet, la critique de Cha­
pier ( « Combat ,, du 23 juin). 
Comme on comprend que 
celui qui n'a su parler des 
Black Panthers qu'en termes 
folkloriques et en images di­
lettante ( • l'Eté américain ,. ) 
n'arrive pas à suivre la puis­
sance même du discours de 
Solanas et ne voit dans le 
bouillonnement d'une dense 
analyse qu'un " torrent de 
phraséologie • 1 

L'esthète reste sur sa faim 
et ne trouve un intérêt que 
dans ■le • contenu •, car en• 
fin il est aussi • révolution­
naire • 1 Mais comment de­
vant ce film faire cette dis­
torsion bourgeoise forme· 
contenu : un film n'a d'autre 

l!I 

(suite) 

sens que sa forme, que sa 
structure. Ce qui fait que 
le sens de ce film est ré­
volutionnaire c'est justement 
sa fqrme, c'est-à-dire la dé­
marche matérialiste histori­
que et dialectique de son 
discours. Matérialisme histo- · 
rique et dialectique appliqué 
au champ cinématographi­
que. Car la situation concrè­
te (celle de l'Argentine) est 
analysée avec les instru­
ments spécifiques du ciné­
ma matérialiste. Comme cela 
n'est probablement pas évi­
dent, quelques exemples dé­
taillés sont nécessaires pour 
rendre visible, lisible la per­
fection efficace des formes 
utilisées. 

La structuration dialecti­
que de l'analyse se lit dans · 
les rapports tenus entre ban­
de-image et bande-son : s'y 
étalent les contradictions de 
la situation économique, po­
litique et sociale de l'Argen­
tine. Ce qui est capital c'est 
que le film par son déroule­
ment inclut le spectateur 
dans les termes du rapport, 
donc dans les contradictions, 
donc dans les possibilités 
de résolutions de ces con­
tradictions. Le film ne s'a­
dresse au spectateur que 
pour le transformer en ac­
teur de !'Histoire devant lui 
et autour de lui déroulée. A 
cela chaque chapitre du 
film peut servir d'exemple. 
Avant d'en prendre une en 
particulier, établissons le 
schéma général des différen­
tes figures utilisées par le 
discours de Solanas. Ces 
figures proviennent des nom­
breuses combinaisons pos­
sibles de l'image et du son. 

L'image contient : 
- des cartons énonçant les 
propositions théoriques né• 

cessaires à 1 'analyse des 
contradictions étalées et à 
leurs solutions. Ce ne sont 
pas des slogans, ce sont 
des axiomes ; 

- des documents (l'histoire, 
le pays, l'actualité, la violen­
ce quotidienne, etc.), don-

. nant à voir un certain nom­
bre de superstructures ; 

- des tableaux de chiffres, 
de statistiques, de pourcen­
tages, 

Le son comprend : 

- des superstructures so­
nores : opéra, discours de 
la bourgeoisie, musique yan­
kee ou air de flûte du pays ; 

- un rythme quasi continu 
m·arqué par une percussion : 
c'est le battement de cœur 
de l' analyse ; 

- l'analyse enfin de ces 
superstructures, c'est-à-dire 
leur mise en rapport avec 
.l'infrastructure économique 
du pays en question. Cette 
analyse se fait à coup de 
commentaire de l'auteur. 

Regardons fonctionner ces 
combinaisons dialectiques 
dans n'importe quelle sé­
quence. Celle par exemple 
intitulée : « la Violence quo­
tidienne •. 

La première partie est faite 
d'images de gens courant 
dans les rues vers leur tra­
vail, d'ouvriers en usine de­
vant leurs machines, de mi­
neurs casqués. Le film exas­
père le bruit de la rue, le 
bruit des machines, la lu­
mière aveuglante des cas­
ques, ou le fracas des ma­
chettes s'abattant sur les 
cannes à sucre. Puis des 
chiffres viennent expliquer 
rationnellement cette situa­
tion. Le commentaire relie 

cette violence à d'autres : 
les conditions déplorables 
de l'hygiène, la sous-alimen­
tation, la · mortalité infantile, 
les naissances illégitimes, 
les maladies, l'analphabétis­
me, les bas salaires. Le com­
mentaire ne fait qu'élucider 
intellectuelrement la réalité 
de ce reflet qu'est l'image 
projetée. Après la démons­
tration de toutes ·ces misères 
et la démonstration de leur 
angine économico-sociale, 
une troisième partie formule 
la contradiction à l'état de 
paradoxe : sur des images 
de taudis, de prostitution et 
de pauvres clients saisies en 
un mouvement multi-panora­
mique, on entend un classi­
que du Bel Canto local voci­
férant la grandeur du pays 
comparée à celle d'un aigle. 

Cette composition tripar­
tite se retrouve à tous le_s 
moments du discours de So­
lanas. Ce n'est pas une fi­
gure de style: c'est le mou­
vement même de la mobili­
sation : constat, analyse, 
synthèse. Le troisième mo­
ment est celui où l'analyse 
est dépassée par une vision 
claire, simple · du schéma de 
la contradiction et de ses 
possibilités de résolution par 
la praxis. Le troisième mo­
ment est donc celui où on 
mobilise volonté et sensibi­
lité pour la praxis ; une telle 
mobilisation n'étant durable­
ment possible et solide que 
parce que la phase précé­
dente l'a étayé intellectuel­
lement, théoriquement. En 
cette troisième phase donc, 
théorie et pratique révèle 
leur naturelle coexistence et 
complémentarité. 

Le procédé rhétorique du 
film : ce va-et-vient inces-

sant et de plus en plus abs­
trait entre les superstructu­
res et les infrastructûres a 
pour but en effet de les ren­
dre insupportables, intellec­
tuellement et physiquement, 
les unes à cause des autres 
et vice versa. Et puisque ce 
va-et-vient se produit dans 
le champ cinématographique 
peut-être aura-t-il entre au­
tres conséquences celle de 
nous rendre méfiant envers 
tout film qui prend la politi­
que pour sujet de façon. idéa­
liste et bourgeoise et non 
de façon matérialiste histori­
que et dialectique comme ici. 
On retombe par là sur l'une 
des lignes de force du film : 
dans une société de classes, 
l'objet culturel est un objet 
idéologique de classe. Le 
film de Solanas en est la 
démonstration actuelle la 
plus achevée. 

Bien d'autres remarques 
pourraient être faites encore 
sur la forme de ce film. Il 
n'est pas dit qu'elles ne le 
soient pas un jour et bientôt 
tant il est vrai que désormais 
nous avons à tirer d'immen­
ses leçons de ce film-cathé­
drale (parce que anonyme 
comme les édifices gothi­
ques, œuvres de tout un 
peuple). 

Il y a aussi à parler des 
propositions de lutte qu'il 
fait et de son analyse de l'ac­
tuel mouvement péroniste. 
Cela sera fait. 

Sur toutes ces questions 
(cinéma politique militant et 
lutte anti-impérialiste) nous 
souhaitons recevoir de nom­
breuses lettres qui pour­
raient faire l'objet d'un 9os­
sler sur la pratique du ciné­
ma militant. O 
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Avign n 
Dominique Nores 

Claude Roy rappelle que 
Vilar a appris chez Dullin, se lon 
sa propre expression, que le 
• théâtre doit être animé de 
l'esprit de contestation perma­
nente • (1 ). Esprit de contes­
tation que ceux qui le font y in­
troduisent eux-mêmes, certes, 
mais pourquoi pas aussi con­
testation du dehors, acceptée 
comme vivifiante ? Etre contes­
té, c'est encore une façon 
tl iilre vivant. En mai dernier, 
personne n'a songé à remettre 
en question ni la Comédie-Fran­
çaise, ni le Louvre. Ils étaient 
ce qu'ils étaient, des lieux où 
les œuvres du passé dorment 
en paix. Si Avignon est apparu 
au contraire, ce même été, 
quand la police eut fermé les 
Universités, comme le lieu où 
continuer à contester active­
ment les formes de notre civi li­
sation, c'est que, lieu de ren­
contre unique en France, le 
Festival fait encore. partie de 
notre présent. Mais pour com­
bien de temps ? 

Réduit à la défensive, Vi lar 
n'a songé, l'an dernier, qu'à 
s'engouffrer sous ·le tunnel. Il 
lui fallait - sans céder - lais­
ser passer le temps du Festi­
val. Le temps de la réflexion 
solitaire, le seul qui lui ait ja­
mais permis de se trouver, 
viendrait après. Ainsi ramenait­
il la voile, louvoyait-il pour aller 
droit. • L'expansif, dit Claude 
Roy, n'est pas son fort. Mais 
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plutôt la tierté et cet orgueil 
matois, celte noblesse finaude, 
celte générosité rusée des rois, 
des contrebandiers catalans, 
des fermiers d'autrefois... S' il 
lui est arrivé deux ou troi s fois 
de donner la sensation de se 
briser, c'est toujours après la 
bataille en contrecoup. • 

Du tunnel de juillet dernier 
et de la bataille livrée à tâtons,' 
Vilar est sorti plus vieux, mais 
collant davantage à ce qu'i l 
est vraiment, avec cette tristes­
se, mais aussi cette ironie sur 
soi au fond de l'œi l. Si, dès le 
mois d'août, ce qui témoignait 
d'une activité sans précédent, 
les services du Festival ont 
cherché, en communiquant à la 
presse, six mois plus tôt que de 
coutume, les résultats de sa 
XXIIe manifestation, à se faire 
donner un vaste satisfecit (plus 
de monde que jamais, et un 
Immense triomphe Béjart). il 
faut beaucoup compter à Vilar 
que de satisfecit, lui, il ne s'en 
donne pas., La minute de vérité, 
qui a duré pour lui un hiver, 
l'a ouvert au point de vue de 
l'adversaire mieux que les op­
positions sur le terrain n'avaient 
pu faire. On peut se demander 
·pourtant quelle force peut avoir 
sa lucidité nouvelle à la tête 
d'une entreprise dont il est le 
promoteur certes, mais dont 
l'évolution lui échappe. 

Que reproche-t-on au Festi­
val d'Avignon ? (J'écarte la pre-

mière objection : il n'est pas 
• populaire •. Aucune manifes­
tation cu lturelle en France ne 

· l'est). Mais surtout, il est sans 
attache avec une région qu'à 
aucun môment il ne fait vivre 
de la vie de l'esprit. Parachuté, 
il fournit à quantité des gens 
jeunes pour la plupart, l'occa­
sion de ne pas choisir eux­
mêmes, authentiquement, leur 
loisir d'été. 

Venir à Avignon, quoi qu'on 
joue (2), est une forme du con­
fort intellectuel. Du confort tout 
simple, également l'entreprise 
de vacances, culturelle ou non, 
organisee par des services 
commerciaux, favorisant dans 
l'homme moderne son ennemi 
insidieux, l'esprit de passivité. 
· Actuellement, 1 e s circuits 

sont établis et la machine tour­
ne, quelles que soient, bon an 
mal an, ses chances artisti­
ques. Peut-on · sérieusement 
imaginer que si Vilar, touché 
par la grâce de la contestation, 
entendait remettr':? lui-même 
son œuvre en question, la mu­
nicipalité d'Avignon le soutien­
drait :7 La composition de son 
conseil (3) ne fait pas d'elle 
la fille ainée de l'audace. Elle 
l'a montré, l'été dernier, en 
s'abritant dès les premières 
escarmouches derrière la gran­
de force immobilisatrice du 
P.C. D'ailleurs, si le Festival 
ne rapporte rien à la municipi,­
lité, le fait qu'au cours de l'an-

née, au moyen du centime ad­
ditionnel et de la taxe locale, 
elle peut équilibrer ses comp­
tes, prouve que les particuliers 
au moins, profitent du Festival 
tel qu'il est. Quant au dépar­
tement, sa _religion est faite : 
Avignon ne sera pas la • pou­
belle • du Vaucluse, ce qui si­
gnifie que le living Théâtre, 
ou une .autre troupe qui, comme 
lui, situerait son art loin de tout 
code social des bienséances, 
n'y a plus droit de cité. 

Le but du Festival en est 
indiqué clairement par le dépu­
té UDR : • Eclairer le monde 
culturel des plus hautes valeurs 
artistiques françaises '• par une 
manifestation d'une • valeur 
incontestable. • 

Or, il est manifeste que le 
Festival n'a. pas les moyens, 
ni de cette politique, ni même 
de celle qui est la sienne de­
puis plusieurs années. Il aug­
mente sans cesse le nombre 
des lieux de jeu et s'ouvre à 
de nouvelles disciplines artis­
tiques : cette année, la peinture 
et la sculpture, qui s'ajoutent 
au théâtre, à la danse, à la 
IJIUSique et au cinéma. Ce n'est 
possible que dans certaines 
conditions qui pèsent sur l'or­
ganisation des spectacles et 
orientent la manifestation dans 
son ensemble. On peut les ré­
sumer ainsi : importance don­
née au rentable (Béjart occu­
pera pendant ~n mols le Palais 
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des Papes), nécessité de s'as­
surer une aide financière et la 
bienveillance des puissances 
d'argent (!'O.R.T.F. prend les 
spectacles musicaux à sa char­
ge. Quant à l'exposition L'œil 
écoute, elle ne peut avoir lieu 
que parce que les marchands 
de tableaux, intéressés par la 
mise .en contact des artistes 
qu'ils • protègent • avec un 
vaste public, s'y sont montrés 
favorables.) 

Jeu serré, quand on est con­
t raint de jouer seul. C '.est le 
cas du théâtre, dont nous sa­
vons qu'il ruine les troupes 
qui acceptent de passer à 
Avignon. Au lendemain de Bleu 
Blanc Rouge, Planchon a dû re­
noncer à la série des représen­
tations parisiennes au cours de 
laquelle il devait montrer Bé­
rénice. Le moyen facile de 
n'être pas trop déficitaire pour 
les j eunes troupes qui, néan­
moins. se partageront le Cloitre 
des C armes, c'est .de proposer 
aux comédiens des contrats de 
négriers (4) : ils acceptent 
d'être sous-payés ou renoncent 
à jouer. Peut-être tout ceci 
est-il nécessaire. Il n'en est 
pas moins vrai que les . ran­
cunes s'amoncellent. 

Vilar connait cette situation 
mieux que tout autre, et, n'était 
la bienséance (Il parle presque 
toujours en public au côté des 
• autorités • d'Avignon), Il la 
dirait clairement. On est d'au-



tant plus surp.ris d'apprendre 
que • ·l'organisation du Festi­
val » d'Avignon prend la pré­
caution cette année de faire 
diffuser par une • agence d'in­
formation •, avec laquelle elle 
a conclu un accord, des articles 
• critiques » sur les différentes 
manifestations. Faut-il penser 
qu'après l'avoir chassé des 
rues, on veut opposer à l'es­
prit de contestation des anti­
dotes par le moyen de la pres­
se ? Et devons-nous imaginer 
qu'il y a une conduite person­
nelle de I' « Organisation du 
Festival • et une vérité de Vi­
lar ? 

Comme les années précéden­
tes, le Festival a dans son jeu, 
cette année, des chances soli­
des : Béjart, dans la Cour 
d'honneur, reprendra Roméo et 
Juliette et A la recherche de, et 
créera Les quatre fils Aymon. 

Quatre créations dans le do­
maine du théâtre musical, des 
concerts essaimant sur toute 
la région, Dubuffet, Matta, Sin­
gier, Pol Bury, Stahly.. . pré­
sents à Aviegnon. Mais le vrai 
problème n'est pas là. Le vrai 
problème est de savoir si Avi­
gnon peut redevenir créateur, 
c'est-à-dire influer puissamment 
sur les formes d'art qu'il suscite 
ou si, l'invention s'y étant ta­
rie, il n'est plus que le lieu où 
sont montrées des manifesta­
tions préparées ailleurs et pré­
sentées toutes constituées, prê­
tes poi..;r la digestion intellec­
tuelle des foules. 

Il y a un choix à faire entre 
le travai l en profondeur qui 
s'adresse dans l'homme à ce 
que les forme·s sociales étouf­
fent, et ces formes sociales mê-

Revues 

Le rôle 

mes (un festival en est une), 
qui balottent !'individu entre des 
réalisations plus ou moins heu­
reuses et abouties de l'art, sans 
insuffler en lui le désir de sor­
tir de ses limites, sans lui ou­
vrir où qu'il mène, contesta­
taire ou pas, tout le champ de 
l'expérience humaine. Un festi­
val plus épris de • qualité fran­
çaise • que de l'invention, plus 
sensible au vent de la renom­
mée qu'à celui qui plaquait 

. jadis les tissus sur les corps 
(cape du Cid, d'Octave, de Lo­
renzaccio, robe sombre d'Anti­
gone) et qui était partie inté­

· grante de la grande fête du 
Théâtre, pourrait san·s doute 
durer - · n'importe quel entre­
preneur en spectacles s'en 
chargerait. Il ne saurait plus 
être l'affaire de Vilar, et ne 
nous concèrnerait plus. 

(1) Jean Vilar par Claude Roy 
(Seghers éditeur) . 

(2) Les programmes ont presque 
toujours été publiés tard. Actuelle­
ment ceux du Cinéma ne nous ont 
pas encore été communiqués. Il 
n'est pas certain d'ailleurs que 
l'audience varie avec les ·program­
mes. 

(3) Un tiers F.G.D.S., un Liers 
modérés, un tiers diverses droites, 
et quelques représentants des 
nombreux rapatriés d'Algérie. 

( 4) Je me suis laissé citer ces 
chiffres proposés pnr Je·au Louis 
Thomin : le comédien défrayé 
c'est-à-dire nourri à la éantine et 
logé nu dortoir, pendant la période 
des représentations toucherait pom 
six soirs de représentation, six 
fois soixante francs, plus quatre 
cents francs par mois de répéti­

. lions, soit : ,ioo F X 2 = 800 F + 
360 F = 1160 . F pour deux mois 
de travail. 
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·d'entreprise 

Gilbert Hercet 

Seules • les exigences de 
l'actualité • comme on dit, 
m'ont empêché de signaler jus­
qu'ici aux lecteurs de • T.S. • 
un important numéro de l'ex­
cellente revue de l'ADELS, Cor­
respondance municipale • con­
sacré aux activités de culture 
et de loisir dans l'entreprise et 
au rôle du comité d'entreprise 
en la matière (1 ). 

Il s'agit d'un dossier de syn­
thèse, rassemblant notamment 
trois enquêtes réalisées en 
1965-1966 par une équipe pla­
cée sous la responsabilité de 
Bernard Miege et Michèle Le­
gendre, et consls_tant _en une 
enquête par questionnaires au­
près de 40 établissements, une 
enquête par voie postale au­
près de dirigeants d'entreprises 

et de responsables des comi­
tés d'entreprises correspon­
dants, et des entretiens • non­
directifs • auprès de travail­
leurs, d'animateurs culturels, de 
syndicalistes et de directeurs 
d'établissements. 

Tous les militants qui s'in­
téressent aux problèmes cultu­
rels et tous ceux qui souhai­
tent connaitre de façon précise 
ce qu'est le rôle actuel et ce 
que sont les possibilités des 
comités d'entreprises doivent 
lire ce numéro de Correspon­
dance Municipale. On y trouve 
en effet de très nombreux et 
très précieux éléments d'infor­
mation. 

On constate par exemple, au 
bilan des activités culturelles 
dans les entreprises, que les 

bibliothèques et les fêtes arri­
vent en tête, mais que la pré­
férence va aux activités de 
loisirs et de plein air : c'est 
l'évasion q u i est recher­
chée. • Cette attitude, écrit 
l'ADELS, est largement la con­
séquence, chez les salariés des 
entreprises d'un refus de la 
" culture • traditionnelle, de la 
culture bourgeoise. Loin de nier 
cette attitude, les responsables 
de l'action culturelle doivent 
s'y adapter. » 

Des analyses détaillées sont 
consacrées à un .certain. nom­
bre d'activités particulières, par 
exemple aux ·vacances d'adul­
tes, aux activités sportives et 
de plein air, aux congés cultu­
rels, aux rapports avec les trou­
pes théâtrales, aux bibliothè­
ques. Ces analyses montrent 
clairement combien les dispo­
sitions législatives sont insuf­
fisantes, et aussi souvent com­
bien elles sont peu utilisées. 

Si l'on prend au hasard le 
chapitre consacré aux congés 
éducation, l'enquête postale de 
l'ADELS nous apprend que 
dans 70 % des établissements, 
aucun travailleur n'a bénéficié, 
en 1964, des facilités accor­
dées par la loi de 1957. Parmi 
les établissements où ces avan­
tages ont été accordés, dans 
82 % des cas, le nombre des 
bénéficlàires était inférieur à 9, 
dans 9 % des cas il était com­
pris entre ·10 et 19, et dans 
9 % entre 20 et 49. Et l'en­
quête par questionnaire révèle 
que, dans la moitié des cas, le 
comité d'entreprise est le seul 
à intervenir dans le finance­
ment des stages de formation. 

En ce qui concerne les équi­
pements, l'enquête postale de 
l'ADELS permet de dresser le 
tableau suivant : 

% d'entreprises équipées de : 

Terrains de sports . . . . . . 30 
Sail~ de sport . . . . . . . . 2 
Maison ou centre de va-

cances ....... ... . . . . 12 
Salle pour fêtes et ac-

tivités culturelles . . . . 10 
Salle dexposition . . . . . . 4 
Bibliothèque . . . . . . . . . . 14 
Discothèque . . . . . . . . . . . 2 
Labo-photo . . . . . . . . . . . . 2 
Salle pour groupes et 

réunions . . . . . . . . . . . . 20 
Foyer de jeunes . . . . . . 4 

A tous les niveaux, Corres­
pondance Municipale dont le 
dossier est illustré de pho­
tos et de tableaux, rappe.l le 
brièvement ce que permettent 
les texte!! législatifs et régle­
mentaire:, note ce qui est ef­
fectiveme ·,t fait, et présente de 
très utile8 propositions d'action 
aux militants et animateurs. 

Par ailleurs, la revue nous 
permet de connaitre l'opinion 
des responsables des comités 
d'entreprises, des dirigeants 
patronaux et syndicaux. En ce 
qui concerne le rôle des mili­
tants syndicaux, il est intéres­
sant de noter que les trois­
quarts d'entre eux estiment 
qu'ils ont, à un degré ou à 
un autre, à intervenir dans l'ani­
mation culturelle : 

Comment les syndicalistes 
conçoivent-ils leur rôle dans 
l'animation culturelle ? 

• Absence d'information 
8 % ; 

• Ils ne devraient pas interve­
nir : 17%; 

• Ils ont un rôle d'information 
auprès des travailleurs 
13%; 

• Ils devraient participer 
• comme tout le monde • . : 
13 % ; 

• Ils ont un rôle d'orientation 
et de contrôle des activités : 
37% ; 

• Ils ont ·un rôle d'organisa-

tion : 12 % ; 
• Ils ont un rôle d'animation 

(au sens strict) : 8 %-
Il est d'ailleurs intéressant de 

noter, sur certains points, des 
différences de conception si­
gnificatives entre militants syn­
dicalistes appartenant à des 
centrales différentes. Ainsi, la 
majorité des militants de la 
C.G.T. interrogés estiment •nor­
mal • que_ les directions des 
entreprises financent les dépen­
ses de fonctionnement des as­
sociations sportives d' entrepri­
ses, alors que la majorité des 
militants de la C.F.D.T. trou ­
vent cela • anormal•, tout com­
me ceux de la C.G.C. - mais 
bien sûr pour des raisons radi­
calement différentes puisqu'un 
délégué C.G.C. explique 
« Non, c'est pas normal, on ne 
peut pas faire payer n'importe 
q'uoi aux patrons, n'importe où ; 
nous, les industriels on est as­
sez surchargés comme ça •, 
alors qu'un délégué C.F.D.T. 
explique : « C'est anormal car 
on s'attache une fois de plus 
à la direction, l'influence de 
l'entreprise doit s'arrét<er à la 
machine ; il ne faut pas faire 
comme Michelin. ~ 

Il est impossible de citer ici 
tous les aspects de ce dos­
sier. Signalons quelques pages 
fort instructives sur le finance-

ment des activités culturelles 
dans l'entreprise. Le dossier de 
l'ADELS s'achève par ailleurs 
sur des • suggestions pour l'ac­
tion., qui méritent d'être étu­
diées en détail. Elles concer­
nent notamment les structures 
institutionnelles (existence d'un 
C.E. dàns toutes les entrepri­
ses employant 50 salariés au 
moins, obligation de verser à 
cha_que· C.E. une contribution, 
prise en charge effective par 

• les C.E. de toutes les dépen­
ses sociales et liberté pour eux 
d'en disposer, contrôle par les 
C.E. de toutes les associations 
chargées dans l 'entreprise de 
la promotion des activités de 
culture et de loisir, reconn,a)s­
sance par les Pouvoirs publics 
de la part de responsabilité 
incombant aux C.E. dans toute 
politique de développement cu~­
turel), mais aussi des prop~~1-
tions précises concernant I in­

formation, la forma~ion et les 
modes de çiestion dans le cadre 
des C.E. 

Ce numéro spécial qui im­
•cite à la discussion et à la con­
frontation, permet en tout état 
de cause de faire avancer la 
réflexion sur le fond. Ici com­
me dans nombre d'autres do­
maines, il s'agit en effet, com­
me aime à la dire Michèle Le­
çiendre, de • sortir des rêves 
pour regarder la réalité con­
crète. • D 

(1) Les commandes sont à 
passer à l"ADELS (Association 
pour la Démocratie et !"Edu­
cation Locale et Sociale), 94, 
rue Notre-Dame-des-Champs, 
Paris (6•). Préciser : Corres­
pondance Municipale, n° 93-94 
(décembre 1968, janvier 1969. 
Le numéro 5 francs. 

Aëcouter 
• Couperin - Pièces de cla­

vecin du 41! livre. Des poèmes 
musicaux, telles apparaissent 
bien les suites pour clavecin 
de Couperin dont l'intensité et 
la subtilité d'expression demeu­
rent sans égales dans la musi­
que de clavier. Les 3 suites 
contenues dans ce disque 
comptent parmi les plus ache­
vées et les plus personnelles 
du musicien : s'il n'échappe 
pas toujours à l'atmosphère ga­
lante du début du XVIIIe siè­
cle, il excelle à tracer de brefs 
portraits des, vieux seigneurs, 
des petits maitres ou des cour­
tisanes. Il serait excessif de• 
voir en lui une espèce de St­
Simon musical : sa modestie 
et sa sensibilité lui font géné­
ralement dépasser les ridicu­
les et les vices d'une société 
qu'il considéra touiours d 'un air 
assez désabusé. Couperin est 
un intimiste et c'est -souvent 
les tourments· secrets d'une 
âme qu'il exprime au-delà des 
apparences. Claveciniste ex­
ceptionnel, il est le seul avant 
Debussy à avoir ainsi sondé 
les mystères des hommes et 
exprimé les moindres frémisse­
ments de la nature. Une fols 
de plus Huguette Dreyfus est 

son interprète idéale. (Valois, 
1 x 30 cm.) 

• Kurt Weill. Symphonies 
n°5 1 et 2. Kurt Weill n'était pas 
seulement l'auteur doué de 
chansons pour cabarets de la 
rive gauche, ni le compositeur 
de mélodies sirupeuses pour 
night-clubs américains. Il fut 
aussi l'élève favori de Busoni 
et sa collaboration avec Brecht 
pour Mahagonny et l'opéra de 
Quat-Sous se situa à un haut 
niveau musical. Avec ses 2 
symphonies enregistrées pour 
la première fols nous décou­
vrons un auteur plus tradition­
nel, mais d 'une réelle person­
nalité. La première, écrite à 21 
ans, perdue, puis retrouvée 7 
ans après la mort du composi­
teur est une œuvre vigoureu­
se où le talent dramatique de 
Weill apparaît dans la science 
des contrastes et l'efficacité 
rythmique. Moins brouillonne, 
plus classique de structure. la 
seconde, postérieure à 12 ans, 
fait transparaître le goût de 
l'auteur pour les rengaines po­
pulaires. Elle possède une vi­
talité et une verdeur de tim­
bres qui !'apparentent à Pro­
kofiev et à Malher. (Pathé Mar­
coni, 1 X 30 cm.) 
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socialtste 

Alsace 

Les travailleurs en lutte 
Philippe Nazaire 

L'Alsace? A quoi bon s'en occu­
per, ils sont tous gaullistes I Et pour­
tant Michel Rocard rassemblait il y 
a une quinzaine de jours plus de 
600 personnes pour un meeting et 
provoquait de nombreuses adhésions. 
Mais surtout, la lutte des travailleurs 
alsaciens ces dernières semaines vient 
de faire la preuve qu'un combat pour 
le socialisme est possible là comme 
partout ailleurs. 

Peu liés aux consignes de trêve so­
ciale pendant la période des élec­
tions données par le P.C ., qui n'ob­
tient en Alsace que 6 % des voix, les 
travailleurs ont mené pendant cette 
campagne électorale la grève la plus 
dure et la plus combative depuis de 
longs mois, celle de C itroën-Mulhou­
se dont • T.S. • a parlé et qui s'est 
terminée par une victoire des travail­
leurs : augmentation des salaires et 
des primes. Mais cependant rien ne 
fut acquis pour éliminer la discipline 
policière du travail, aucun contrôle sur 
les conditions de travail et l'embau­
che, encore soumise à enquête fli ­
carde, ne fut imposé. Pendant cette 
campagne électorale également, les 
camarades de la Compagnie des Trans_ 
ports Strasbourgeois (C.T.S.) conti­
nuaient à faire grève un jour par se­
maine, action qui était engagée de­
puis le mois de mars. 

Les grévistes de la CTS 
font d ? la ,,olitique 

Les travailleurs de la C.T.S. reven­
diquaient une (éduction de la durée 
du travail de 2 h 30 et un salaire égal 
à celui des municipaux. Leur patron : 
pour 25 % le département (A. Bord, 
secrétaire d'Etat), 52 % la mairie 
Pflimlin, l'opportuno-centriste de l'Al­
sace) et 3 % les actionnaires privés 
que l'on retr.ouve à la Chambre de 
commerce ét dans les conseils d'ad­
ministration des banques: mals aussi 
dans celui de la société privée de 
cars Astra qui fait réparer ses 
véhicules à la C.T.S., réalise les opé­
rations rentables de ·transport sans 
partager les servitudes d'un service 
public et en un mot fait ses bénéfi­
ces sur le dos de la C.T.S. en déficit. 

En février, les travailleurs deman­
dent une augmentation ·de salaire cor­
respondant à l'élévation du coût de la 
vie. Réponse de la direction : le troi­
sième palier des augmentations dé­
cidées en juin 68 et prévues pour dé­
but 69 vaut comme une augmentation 
pour cette année : il- n'y en aura pas 
d'autres I La réplique des travailleurs 
est unanime : la grève. Elle aura lieu . 
un jour par semaine Jusqu'à satisfac­
tion du cahier de revendications. De­
puis, la grève s'enlisait avec la compli­
cité de la presse qui n'en pipait mot, 
au grand soulagement des bourgeois 

de la mairie.• Mais si les affaires de la 
bourgeoisie peuvent pourrir, celles du 
prolétariat s'amplifient avec le temps. 

Une commission de conciliation, le 
matin même de la visite de Rocard à 
Strasbourg, était arrivée à proposer 
une solution d'accord entre la direc­
tion et les syndicats. Au début de 
l'après-midi, la direction refusa d'enté­
riner ces solutions. Il faudra 1 h 30 
aux chauffeurs de bus pour se faire 
passer à travers la ville les dernières 
nouvelles et la consigne de rentrer 
au dépôt. A 17 h le dépôt et les bu­
reaux sont occupés. Le directeur et 
ses adjoints sont séquestrés. -La pré­
fecture s'affole envoie ses flics et ses 
mouchards. Le' préfet appelle le di­
recteur. Pour sortir et s'engouffrer 
dans la voiture des R.G., le directeur. 
aura besoin de l'aide de la police. 
Courtes bagarres : trois blessés dont 
un policier. (Ses confrères en emme­
nant le patron lui ont passé sur la 
jambe !) La grève illimitée est déci­
dée. 

En revenant de la préfecture, le 
directeur soupire : • La solution n'est 
pas du côté de la direction, elle est 
ailleurs. • Les travailleurs avaient com­
pris. La victoire, il fallait l'imposer à 
la mairie. 

Dès le soir de l'occupation de la 
C.T.S.. à la fin du meeting de Michel 
Rocard, l'idée d'un comité de soutien 
des usagers aux grévistes est lan­
cée. Il va mobiliser pendant trois jours 
des propriétaires de voitures qui sous 
prétexte d'assurer un transport béné­
vole expliqueront les raisons de la 
grève de la C .T.S. il va distribuer des 
tracts, coller des affiches. Une réu­
nion commune rassemble le comité et 
les ~élégués syndicaux de la C .T.S. 

Un arbitre est choisi d'un commun 
accord entre les syndicats et la di­
rection : le maire Pflimlin qui reçoit 
la direction, les syndicats et l'arbitre 
a tous les atouts en main. Rarement 
l'alliance du patronat (les cars Astra) 
et de la mairie n'était apoarue avec 
autant de force. Une solution est trou­
vée qui donne satisfaction aux travail­
leurs de la C .T.S. sur la majorité des 
points. Les journées de grève seront 
payées. · 

Mais lors du vote de la reprise 
du travail, une minorité de jeunes et 
de moins jeunes, consciente qu'elle 
aurait pu conquérir davantage et avec 
plus de garantie, veut continuer le 
combat. La majorité décide de repren­
dre le travail, mais la démocratie ou­
vrière n'en sort pas raffennie : les 
opposants n'ont pas pu s'expliquer 
suffisamment et dire qu"accepter des 
augmentations de salaires par palier 
c'était accepter un handicap quand 
l'année prochçiine il s'agirait de pré­
senter à nouveau un cahier de re­
vendications. Jusqu'en 1970, la di-

rection a planifié ses largesses. Qu'on 
ne lui demande rien d'autre jusqu'à 
cette date! C'est ce que les oppo­
sants à la reprise du travail craignent. 

L'Etat patron a peur 

Le jour même où les travailleurs de 
la C.T.S. occupaient le dépôt des 
bus, les cheminots du réseau Est de 
la S.N.C.F. annonçaient qu'ils feraient 
grève une journée. Depuis les accords 
de juin 68 diminuant la durée de tra­
vail. la S.N.C.F. aurait dü embaucher 
des employés pour compenser. En réa­
lité, la politique d'embauche se trou­
ve très insuffisante et les syndicats 
chiffrent à près de 500 le nombre de 
jeunes qu'il faudrait embaucher pour 
les tonner rien que dans les sefVices 
d'exploitation. Comme dans l'Est il y 
a surenchère pour la main-d' œuvre, 
comme la S.N.C.F. paie mal et offre 
des conditions de travail et un avenir 
peu attrayants pour les jeunes, com­
me les entreprises allemandes et suis­
ses ramassent chaque jour par cars 
entiers près de 30.000 personnes sur 
les trois départements couverts par 
le réseau Est de la S.N.C.F .• l'embau­
che se heurte à de graves difficultés. 
Les repos compensatoires en journée 
sont réduits au minimum légal. les 
congés allongés reportés par des tra­
casseries administratives ; les ëquipes 
incomplètes doivent faire le même tra­
vail en moins de temps qu'avant. Bref, 
la colère des cheminots monte. 

La grève que menaçaient de faire les 
cheminots fit peur. EJle risquait de 
s'étendre à tous les réseaux. elle 
pouvait coïncider avec celle de la 
C.T.S., elle bloquerait une partie de 
la sidérurgie lorraine déjà dans une 
situation sociale tendue. Alors, l'Etat 
capitula vite, avant que la grève n'eût 
lieu. 11 accorda... que des étudiants 
fussent embauchés pendant les vacan.. 
ces. que des primes fussent accordées 
aux cheminots qui viendraient d'une 
autre région. Des commi88101)8 mixtes 
locales de la S.N.C.F. devront étudier 
l'aménagement des repos et des con­
gés. Pourquoi les syndicats ont-Us ac­
cepté de telles propositions qui ne 
résolvent rien quant à l'embauche, 
quant à des garanties de conditions 
de travail meilleures 7 

Les travailleurs d'Alsace viement de 
faire la preuve de leur volont6 de 
lutte. Mais ils n'accepteront plus long­
temps de composer aU881 vite avec 
u!"l patronat ou un Etat patron qui a 
s1 peur des conséquenées d'une grève 
et d'un conflit social. D'autant que les 
travailleurs sont désormais assurés de 
la solidarité de larges couches de la 
population. comme l'a montré le co­
mité de soutien aux grévistes de la 
C.T.S. Il 


